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PRÉFACE

Des voix autorisées se sont récemmentélevées en

France pour exprimer le regret que l'esprit philoso-

phique fût trop étranger à notre sciencejuridique et le

vœu de voir enfin celle-ci compter la philosophie du

droit au nombrede ses éléments essentiels – Mais

cette idée ne demande-t-ellepas à être précisée? Les

questions qui se sont déjà poséesà ce sujet paraissent

l'indiquer. Nous serions heureux si les pages que nous

empruntons à John Austin pouvaient contribuer en

quelque choseà ce résultat.

On peut étudier le droit positifà deux points de vue

différents au pointde vue de la science sociale et au

1.VoirnotammenttesarticlesdoMM.Lyon-Caën,Appleton,
Targeon,Blondelet Despagnetdansla Revueinternationale
de l'enseignement– celuiqueM.FernandFaurea publiï;ré-
cemmentdansla Revuede Sociologie enfin,l'arrêtéminis-
térieldu6janvier1891etIncirculaireexplicativedu.31janvier
de la infimeannée.
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point de vuede la science juridique. Ce que la science

sociale étudie dans une législationdonnée, ce sont les

institutions considérées en elles-mômes,abstraction

faite de lu forme de leur organisation. Ce que la

sciencejuridiqueétudie, au contraire, c'est l'institution

organisée, l'institution considéréeen tant qu'elle revêt

telle formedéterminéed'organisation ellel'étudied'une

part dans un but pratique, qui est d'assurer le fonc-

tionnementeffectifde cetteorganisationpar l'application

de la règle de droit abstraite auxhypothèses concrètes,

et d'autre part dans un but spéculatif,qui est de con-

naitre la structure intime decetteorganisation par l'ana-

lyse des élémentsjuridiques de nature générale dont

celle-cin'est qu'une combinaisonparticulière;
– déter-

minationdurapport qui existeentre le principede fins

titution considérécomme but,et les règles constitutives

de son organisation considéréescommemoyens,– sys-

tématisation théorique ef application pratique ce ces

règles, – voilà l'objet de la sciencejuridique en tant

qu'elle étudie une législation déterminée».

A ces deux aspects du droit positif correspondent

deux ordres de principes philosophiquesbien distincts

1.VoirIhering,Esprit du droitromain,1. 1, p. 3644ett. III,

ch.i.
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Th. wdt *#rti *fcv*r* w.i «j-l »_Hl.JÏV' JI Iet, par conséquent,deux conceptions différentesde la

philosophiedu droit, comme branche do la science

sociale» al comme brandie de la science juri-

dique.

Conçuecommebranche de la science sociale,la phi-

losophiedu droit u pour objel£?étude comparativeet

critique des divers principes moraux, économique»et

politiquessur lesquels la législation puut être fondée."]

C'est ù la philosophiedu droit ainsi conçuequ'appar-

tiennent, dans des ordres d'idées d'ailleurs très divers,

les traitésde Filangicri,de Benliiam,de CharlesComte,

de KunI,de Hegel, de Krause, etc.

Tout uutre est l'objet de la philosophiedu droit con-

çue commebranche de la science juridique ce qui le

constitue,c*est£d'unepart, l'élude comparative et cri-

tique des principes d'après lesquels le législateurpeul

organiser les institutionsqu'il croit devoir adopter, –

et, d'autrepart, la déterminationde la méthodequi s'im-

poseau juriste dans l'étude de cette organisation au

pointde vue théoriqueet pratique!!i

En premier lieu, si l'esprit général dans lequel peut
être conçue cette organisation comporte des variétés,

celles-cisont susceptiblesd'être ramenées à certaines

tendances fondamentales, formalisme ou réduction

des formes au minimum, prédominance générale do
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l'élément extérieur ou spiritualisme,etc. – leudunces

qui ont chacune leur valeur relative au point de vue

rationnel et comportent par conspuent une appréeia-

tiou critique. – De plus, le législateur procède néces-

sairement il cette organisation selon certaines lois gé-

nérales, qu'il peut appliquer d'ailleurs d'une manière

plus ou moinsparfaite. Ainsienest-il, dans t'ordre théo-

rique, de la loi d'unité systématique, en vertu de la-

quelle les diverses règles, (luerenferme une législation

déterminée, découlent de la combinaisond'un certain

nombre de conceptionsjuridiquesfondamentales,repré-

sentant chacune un élément approprié ù un genre de

fonction donné chacun de ces éléments juridiques

fondamentauxpeut d'ailleurs être plus ou moins appro-

1. VoirIhering,t. III, ch.h, «cet.2.

•i. «Supposonsqu'un législateurnouveauait Aremanierle

droitdogagetoutentier.La missionde la scienceconsisteran

décomposertoutd'abordledroitdegageensesdeuxclémentsc

l'élémentréel(droitsur lachosed'autrui)et l'élémentobligatoire

(lesrapportspersonnelsdecréanceentrelecréanciergagisteet

le débiteur).Ellerechercheraensuiteà quellemodificationest

soumisedanscettecombinaisonquiformeledroitdegage,l'idée

du droitsur la choseet l'idéedela créance.Cettemodification

deviendraalorsl'élémentspécifiquedu droit<logage,élément

quiseulaurabesoind'uneélaborationultérieureet danslequel
ne trouvele principegénérateurdu droitde gage. »(Iheringr,

Esprit du droit romain,1.1,p. 41,n. 15).
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prié à Janature de sa fonction,et a par conséquent plus
ou moinsde valeur au pointdo vue rationnel De

mémo en est-il, dans l'ordre pratique, de la loi à la-

quelle le législateur obéit en adaptant les règles de

la preuve aux nécessités pratiques par différents pro-

cédés, notammentpar l'établissement de présomptions

quiont poureffetde substituer à une preuve rigoureuse,
nu haut degré de probabilité c'est là encore une des

loisgénérales,et des plus importantes,delà « technique

législativeJ ». – On conçoitenfin la possibilitéd'une

étude comparativeet critiquedes divers principes qui

peuventguider le législateurdans l'organisation parti-
rulièred'une institution déterminée, soit par exempleJe

principe de la publicité et les autres principes sur les-

quelspeutêtre fondée l'organisation de la propriété im-

mobilière

1.Parexemple,taconceptionprimitivedurapportcontractuel,
commeconstituantsimplementl'occasiond'undélitde nature
spéciale(VoirIhering,Théoriedela faute,pages32-11,sur U>
dépôt,lemandatet lafiduciadansl'anciendroit romain),n'est
qu'imparfaitementappropriéeAla fonctiondoce rapport;il est
évidentquelaconceptiondurapportcontractuel,commecons-
tituantpar lui-mêmeune obligation,est rationnellementsnpé.
rieureAcetteconceptionprimitive.

2.VoirIheriiiff,Du rôledela volontédans la possession,p.
125et suiv.

3.Lesdiversordresd'idéesquenousvenonsd'indiquerrentrent
biendansce qu'onpeut appeler« les théoriesgénéralesde la
législation (V.circulaireministérielledu31janvier1891).Mais
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D'autre part, pour retrouver dans tes règles d'une

législation déterminée ces principes dirigeants, pour

systématiser et appliquer ces règles, le juriste doit lui-

même suivre certains principesqui constituent propre-

ment la « méthode juridique D quelle que soit la

législationà laquelle-elle s'applique, cette méthodereste

nécessairement la même: elle peut donc faire l'objet

d'une étude abstraite et générale «.

Tel est, autant que nous pouvonslerésumerici, l'objet

de la philosophiedu droit conçue commebranchede la

science juridique. Ainsiconçue,la philosophiedu droit

estjï'élude de l'essence du droit positifen général^c'est,

ainsi qu'Austin l'a appelée d'un nom, qui la distingue

nettement du « droit naturel », la « philosophiedu droit

positif ».

La distinctiondes deux conceptionsde la philosophie

du droit supposed'abord établie en principe une diffé-

rence généralede nature entre la science juridique et

la sciencesociale elle supposereconnu que la science

juridique constituenon une partie de la sciencesociale,

il est d'autresthéoriesgénéralesdola législationcesontcelles

qui traitentdesprincipesmoraux,économiquesetpolitiquessur

lesquelsla législationpeutêtre fondée;onne sauraitlesfaire

rentrerdanslaphilosophiedudroitconçuecommebranchede

la sciencejuridique.
1. VoirIhering,tomeIII,chapitrei.
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~.or:mais une Ifcit'ncedistincte, un tout indépendant, peu

importentles analogies ou leKdill'éroncesqui peuvent
('"istor entre les méthodos du'ewploient la science so-
et la science juridique · elles diffèrentpar l'é.
lément le plus esseutiol, par le but /Dèmooitvue duquel
chacuned'elles étudie le droit, soit dansl'ordro positif,
soit dans l'ordre

philosophique. On .ncconna!tl'es.encc
de la science juridique quand on lui aligne comme
objet f tout ce qui peut tenir sous les termes généri-
'lues de loi et de droit entendus dans 10sens le plus
largo et qu'on la confond avec sciences qui ont
pour objet, d'uno part, la connaissuncepositivedesfaits
susceptiblesde réagir sur la nature mêmede la socié-te et, d'autre part, la conceptionphilosophiqued'un idéal
socirrl.On insiste heaucoap aujourd'hui et avecraison
sur la solidarité qui existe entre les diversessciences.

1- Laquestiondes rapportsdo la sciencesocialeet de lascienceJuridiquemiseà part, remarquonsqu'ilest tout-n,failinexactde renfermerla sciencejurictiqua,mêmepurementpo.sitive, dansl'emploido lnméthodede déduction,quiprocèdedugénéralau particulier.L'inductionestun desproccdésfon-damentauxde l'iutorprlJle. uLesidéesgénéralesqui,historique.ment,nalagenteousla formespécialeet concréte,s'enséparentpeui\pou etacquièrcntla formeabstraitequi leurrevient.
Comodede perfectionnementdudroit parait depréférenceré-servéâ la jurisprudence. Vopératlon,aumoyende laquelle
la Jurisprudencel'a accomplie,est universellementconnuesousle nomtl extensio:apar analogie.(lhering,tomeIII,pages85et 3ti).
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LaUidaritéréciproquedes scîenccslconsisteen ceque

chacunene peut se développerqu'à la conditiond'em-

prunter a d'autres des donnéesqu'elle n'établitpaselle-

même. La science juridique empruntedes donnéesaux

sciencessociales, commela médecineà lu physiologie;

ces diversessciencesn'en restent pas moinsdistinctes

les unes des autres c'estR'appUcationde la division

(lutranil et de l'échange dans le domaineintellectuel:]j

II est évidentque, pour comprendre la formed'organi-

sationqu'une législationdéterminée donne à telle ins-

titution, il faut coiiiiattre les faits sociauxet les consi-

dérationsde morale et d'économie socialequi consti-

tuent la raison d'être de l'institution elle-même c'est

une donnée que la science juridique emprunte à la

sciencesociale. Maisautre chose est de reconnaitreles

pointsdecontact qui existent entre la sciencejuridique

et les sciences sociales, autre chose d'en faire un mé-

lange confus d'élémentshétérogènes.

L'étude des lois positivesau point de vue purement

juridique et leur appréciationcritiqueau point do vue

de la morale et de l'économiesociale(biendistinctede

leur appréciationau point de vue technique)constituent

deuxélémentshétérogènes,visiblementdisparates, qu'on

ne peut associer que par un lien purementartifici.il.Au

contraire la philosophie
du droit positif forme, avec
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2

l'étude;purementjuridique d'une législationdéterminée,

un tout harmonique l'une formuleles principesdont

l'autre fait l'application et cette application, par cela

mêmequ'elledevientconsciente,accluiert unevaleurscien-

tifique supérieure:[Tasciencejuridiquen'atteintsonplein

développementque lorsqu'elle prend clairement cons-

cience de sesprincipes philosophiques.A vrai dire, elle

peut parvenir à un haut degré de perfectiondans l'ap-

plication de ces principes sans concevoir ceux-ci dis-

tinctement, et mémo sans en éprouver le besoin. Mais

il vient nécessairement un momentoù elle ressent ce

besoin d'analyseet où la satisfactionde celui-cidevient

une conditionessentiellede ses progrès. C'est ce quise

produit à notre époque.

Ce besoinquenous ressentonsaujourd'huienFrance1

s'est déjà manifesté en Allemagneet en Angleterre.

C'est de lui que procède, en partie du moins, le grand

mouvement scientifiqueque notre siècle a vu se pro-

duire en Allemagneet qui a trouvésa plushaute expres-

sion dansl'ouvraged'Iheringsurl'Espritdu droit romain.

Dans cette œuvre admirable, que nous avons, hélas1

perdu l'espoir de voir s'achever,Ihering avait entrepris

1.Nonseulementen France,maisaussidanslespaysdelan-

guofrançaise:voirIorécentouvragedeM.Roguin,professeur
ftI'UnivorsitédoLausanne,intitulé «La rùglode droit».
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do faire coqu'il appelle« la critiquedudroit romain »

c'est-à-direde dégager « de ce qui est transitoire et

purementromain ce que ce droit contient d'éternel et

d'universel ». Il a donc « établi, à l'occasionde l'ap-

préciationd'un droit particulier, des points de vue qui

sont empruntésà l'essencedu Droit en général et qui

réclament une place parmi les vérités générales ».

Il en a fait l'objet d'une série d'études qui ont dans

l'ensemble de l'ouvrage leur individualité distincte

comme exposé des théories appartenant à la philoso-

phie du droit positif De cette science on peut dire

qu'Iheriogacréé toute une partiequi,avant lui, n'exis-

tait pas, et qu'en outre il a montré tout ce qui est en.

core à fairepour en constituer les bases générales.
–

Peut-être serait-il permis d'avancer quo c'est dans

l'œuvre de Ihering, la partie qui a obtenu le moins

d'attention et celle que l'on s'est le moins attaché à

l.T.I.p. 16.
2.T. I, p.17.
3.T. I, p.24.
4.Citonslesétudesintitulées Notiondola techniqueengé-

néral(Appréciationsdivergentesda juristeet de l'hommedu

monde, Théoriede la techniquejuridique) L'élément

matérielousensibledansledroit; Le formalisme(Essence

et importancepratiquedu formalisme) Définitiondudroit

(Elémentssubstantielsde l'idéedudroit utilité,bien,valeur,

intérêt Elémentformelou extérieurdu droit l'actionen

justice),etc.
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vulgariser, sans doute parce qu'elle semble trop peu

positive, pareoqu'elle ne rentre pas directement dans

l'étude du droit romain; n'est-ce pas cependantcellequi

doit être en définitivela plus utile au progrès général

de la sciencejuridique ?

L'Angleterre, quoique très inférieure à l'Allemagne

au point de vuo de la science juridique, possède, elle

aussi, une école de jurisprudence philosophique.John

Austin peut en être considéré comme le fondateur

grâce à l'action qu'il a exercée sur lu science juridique

anglaise, la philosophiedu droit positif tend à occuper

chez celle-ci une place de plus en plus importante, et

ces dernières années en particulier ont vu se produire

dans cet ordre d'idées un mouvementd'idées qui mé-

rite d'être signalé•.

Ce qui est remarquabledans les « Lectures » d'Aus-

tin, c'est moins l'ceuvre que la tentative. Austin a

essayé de montrer comment la philosophie du droit

positif peut constituer un objet d'étude indépendant,

faisant servir à ses fins sous forme d'exemples les

1.VoirdanslaRevuegénéralededroit, année1892,p. 376,
l'articledeM.doKerallainoùsetrouventsignaléstroisouvrages
de cetordre:Thescienceof jurisprudence,par Rattigan
Elementsofjurisprudence,par le D' Holland Elémentsof
lawconsideredwithréférenceto'theprinciplesof generatju-
risprudence,parleD'Markby.
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matériaux (lue lui fournissent les diverses législa-

tions positives sans se subordonner à aucune d'entre

elles en particulier. Telle est l'idée qu'Austinavait en-

trepris de réaliser dans des leçons orales professées de

1828à 1832 le cours fut interrompu et resta inachevé;

mais les leçons déjà données furent publiées et for-

mèrent, sous le titre de « Lectures on jurisprudence or

(lie Philosophyof positive law un ouvrage qui est

devenu classiqueen Angleterre

Sans doute, chezAustin,la conception de la philoso-

phie du droit positif est demeurée trop étroite et trop

superficielle; et son œuvreprésente, au pointde vue du

fond et de la forme,degraves défauts. Maiscequi reste

acquis à la science,ce que celle-cipeut mettre à profit,

c'est ridée même dont procèdecette tentative.

Cette idée, Austinl'a énoncée sous une formeremar-

quable dans un fragmentqui a été publié sous ce titre

1 Austinest assezconnuen Francepourque nousn'ayons
pasbesoinde donnersur luide longsdétails.Il étaithautement

appréciédesescontemporainslespluséminents,nonseulement
enAngleterre,maisdansnotrepaysrafimet'Institutde France
le comptaitaunombredesesnssoricsétrangers.M.Guizot,dont
ilétait l'un despinsintimesamis,disaitde lui: «C'étaitun des
hommeslesplusdistingués,undesespritslesplusrares et un
des cœurslesplusnoblesquej'ai connus.Queldommagequ'il
n'aitpassuemployertoutcequ'ilavaitet montrertoutce qu'il
valait
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« De l'utilité de l'étude de la jurisprudence – Ou

the uses of tho study of jurisprudence ». Dans cet

écrit, Austin montre très bien que la science juri-

dique est fondée sur dos principes philosophiquesqui

lui sont propres et qui sont essentiellementdistinctsdes

principesde la législationconsidéréecommebranchedo

la moraleet de l'économiesociale'; il faitvoir la place

qui appartient à la philosophie du droit positif dans

l'onseignementet énonce la méthode générale d'après

laquelleil en fera l'exposé. Il y a là beaucoupd'idées

justes et utiles, exprimées sous une formegénéra-

lement très simple,

C'est cet écrit que nousreproduisons, on y joignant

lit leçon d'ouverture dans laquelle Auslin a donné le

programmede son cours*.

1. JurisprudencegénéraleouPhilosophiedudroitpositif.
2.Onpeutreprocherà Austindon'avoirpasdistingué,dans

cequ'ilappellelaSciencede la Législatif»»,d'unepart,coqui
appartientAla moraleet à l'économiesociale,et,dol'autre,ce

quiappartienta la techniquelégislativeet,parconséquent,à la

philosophiedu droit positifconçuedanstoutesonétenduera-
tionnelle.

3.Nousavonscrupouvoirsubstituerau titreoriginaldupre.
mierdecesdeuxmorceauxunautretitrequinousa semblémieux
iippropriéaubutquonousnousproposons:–«Imphilosophie,du
droitpositif, sonobjet, sonutilité» – Quanta l'aperçu
généralducours,comorceauprésentesansdouteun caractère
unpouspécial,sansparlerdesdéfautsqu'ony peutrelever,sur
toutau pointdevue de la forme;maisnousavonspenséqu'il
préciseutilementles idéesénoncéesdanslepremierfragment.
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On peut s'étonner que ces pages n'aient jamais été

traduites en français. Elles nous semblent fournir une

réponse topique aux questions qui se posent aujourd'hui

chez nous touchant le rôle de l'esprit philosophique

dans la science juridique et nous serions heureux si

elles pouvaient contribuer en quelque chose à faire

prévaloir ce que nous croyons être la vérité. Toile

est la pensée qui a inspiré le présent travail; là se

trouve la raison d'être do cette publication et ce qui nous

autorise à solliciter pour elle l'indulgence du lecteur1.

Le but mêmequenous nousproposionsnous a obligésAfaire

un choixdans lesfragmentsreproduits; nous avonsnotamment

écarté tout coqui ne pouvait Intéresserquo des lecteursanglais.

1.L'ouvrageintitulé «Lectureson jurisprudenceortho Philo-

sophyof positivelaw »(2vol. in-8«,5«éditionpubliéepar Robert

Campbell,chezJohn Murray,Londres,1885)renfermetrois par-

ties réellementdistinctes: 1*Déterminationdu domainede la

jurisprudence, « The province of jurisprudence determined»

(Lectures1-VI) ces six leçonsont aussi été publiéesà part et

constituent la partie de l'œuvre d'Austin la plus connue en

Franco;c'est,endépit du titre, uneétude, nonpas dephilosophie
du droitpositif,maisde philosophiemorale et politiqueoùl'au-

tours'inspiredoladoctrineutilitaire!– 2' Coursdajurisprudence

généraleproprementdite(LecturesVIaLVII),demeuréinachevé

on en verra plusloin le programmedétaillé; 3*Notes, frag-

mentset tableauxsynoptiques; c'est dans cette dernièrepartie

que se trouve le fragment intitulé De l'utilité de l'étude do

la jurisprudence,« On thousesof the study ofjurisprudence»

ce fragmenta d'ailleursété égalementpublié a part. II a été

publié à l'usage des étudiants une édition spécialedes « Lec-

tures on jurisprudence » – « Student's édition » – et une

Analyse de l'ouvrage original, u Analysis of Austin's juris-

prudence»,par RobertCampbell.(Londres,John Murray).



La Philosophie du Droit Positif

SONOBJET– SONUTILITÉ





La Philosophie du Droit positif, son objet,

son utilité.

L'objet propro de la Jurisprudence considérée dans

sesdiversespartie»est le droit positif,en entendant par
droit positif (ainsiappelé dans un sens large) le droit

établi,«position », dans une société politiqueindépen-
dante par l'autorité de la volontéexpresse ou tacite

du souverainou pouvoirsuprême.
Considéréescommeformantun tout et comme s'im-

pliquant les unes les autres par une connexion réci-

proque, les lois positives et les règles d'une société

particulièredéterminéeconstituent un systèmeou corps
de droit et, en tant qu'ellese limiteà quelqu'un de ces

systèmesou à quelqu'unedo ces parties composantes,

la jurisprudenceest particulièreou nationale. Quoique

1.Austinentendparsociétépolitiqueindépondante,celledont
le souverainne dépendde personne.(VoirDéterminationdu
domainedelajurisprudence,lectureVI).
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chaque systèmeait ses caractères différentielset spéci-

tiques, il y a des principes, des notionset des classifi-

cationsqui appartiennentencommunauxdiverssystèmes

et qui constituent des analogies ou ressemblances éta-

blissant entre ceux-cicomme un liende parenté.

Parmicesprincipescommuns,beaucoupappartiennent

à tous les systèmes,aussi bien aux systèmesrudinion-

tairesot primitifsdes sociétés peu civilisées,qu'aux sys-

tèmesplus développéset plus avancésde cellesqui sont

parvenues iluneculture plus raffinée.

Maisces derniers so rapprochent les uns des autres

tout ù la fois par les nombreuses analogiesqui existent

entre tous les systèmes indistinctement et par celles

qui, nombreusesaussi, existent exclusivemententre les

systèmes de cet ordre.

En conséquence, les divers principescommuns aux

systèmes les plusavancés (en d'autres termes, les di-

versesanalogiesqui existent entre eux)fontl'objet d'une

vaste sciencequi, se distinguant d'une part de la juris-

prudence nationaleou particulière, et d'autre part de la

science de la Législation, a été nomméeJurisprudence

générale (ou comparative), Philosophie(ouprincipes

généraux) du droit positif

1.Lectures,t.l.p. 32.

Detouteslesdénominationsconcise»quej'ai retournéesdans

monesprit,« laphilosophiedu droitpositif»estcellequidésigne

de lamanièrelaplussignificativel'objetet lebutdemoncours.

J'ai empruntél'expressiona un traitédeHugo,célèbreprofes-

seurde jurisprudencede l'UniversitédeQœttinguoet autour

d'uneexcellentehistoiredu droit romain.Bienquele traitéen
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De mêmeque les principes abstraits des systèmes de

droit positif forment l'objet do la jurisprudence géné-
rale, de mômel'expositionde cesprincipes constitue le

sujet dont elletraite proprement et exclusivement.

Elle n'a aucun rapport immédiat avec l'appréciation
des lois,en tantquecelles-ciapparaissentcommebonnes
ou mauvaisesau regard du critérium de Futilité,ou de

quelqueautre de ceux entre lesquels se partage la va-
riété dos opinionshumaines.

Si, en coqui concernequelques-unsdes principesqui
constituentson objet propre, elle s'arrête ù des consi-

dérations d'utilité, elle le fait dans le but d'expliquer
leur existence et non dans le Lut de déterminer leur

valeur morale1.

Ceci distinguela scienceen question de la sciencede

la législation, qui a pour but de déterminer les prin-

cipes selon lesquels les lois positivesdoivent être fuites

et auxquels elles doivent se conformer, d'abord le

principesuprême, l'idéal, – puis les principes subor-

donnés, en liurrnonieavec cet idéal.

Si la possibilité d'une pareille science parait dou-

teuse, cela vientde ce que, danschaque système parti-

questionsoitintitulé «Ledroitdolanature»,ilneserapporte
pasau droitnatureldanslesensusuelde l'expression.Dansle
langagedel'auteur,il sorapporteaudroitdolanatureentendu
commephilosophiedudroitpositif.

1.Lectures,t. 1,p.32 « Lajurisprudencegénérale
ouphilosophiedudroitpositiftraitedudroittelqu'ilestnéecs-
sairementplutôtquedu droit telqu'ildevraitêtre,– dudroit
telqu'ildoitCtre,qu'ilsoitbonoumauvais,plutôtquedu droit
teliju'ildoitf-trepmirêtrebon.» 11
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culier, tes principeset tes classifications,qui lui appar-
tiennent en commun avec lus autres systèmes, sont

compliqués par ses particularités individuelleset sont

exprimés dans un langage technique qui lui est propre.
De là il ne faut pas conclureque ces principeset ces

classificationssoient conçusavec une égale exactitude

et d'une manièreadéquate dans chaque système parti-
culier. Sous ce rapport, les divers systèmes diffèrent,

mais, dans tous, on trouve ces principes conçus d'une

manièreplusou moinsapproximative,depuis lesnotions

grossières des barbares jusqu'aux théories exactesdes

jurisconsultes romains ou des juristes éclairésde nos

temps modernes.

J'entends donc par Jurisprudencegénérale la science

qui a pour objet l'exposition des principes, notions et

classificationsappartenant en communaux divers sys-
tèmes de droit, je veuxdire, à ceux dont le développe-
ment est le plusvasteet le plus avancéet qui, en raison

même de cette étendueet de cette maturité, sont prin-

cipalement fécondsen enseignements.
Parmi les principes, notions et classifications qui

rentrent dans l'objetde la jurisprudence générale, il en

est qui peuvent être considéréscomme nécessaires.

En effet, nous ne pouvonssupposer avec cluolquelo-

giqueun systèmededroit (j'entends un systèmede droit

ayant accompli son évolutiondans une sociétécivilisée)
sans concevoir ces principes comme en faisant partie
ossentielle.

Je vais indiquerbrièvementquelquesexemplesde ces

principes, notionset classificationsnécessaires
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1° Les notionsdu Devoir,du Droit, de la Liberté,du
Délit, do la Peine, de la Reparution, tours relationsré-

ciproques et cellesqu'elles ont avec la Loi, la Souve-
raineté et laSociétépolitique indépendante.

2" La distinctionentre te droit écrit ou promulgué,
et le droit «onécrit ou non promulgué, au sens soitju-
ridique, soit vulgaire, de cette antithèse en d'autres

termes, entre le droit procédant immédiatementd'un
souverain ou législateur suprême et le droit procédant
immédiatementd'un sujet ou auteur subordonné(avec
l'autorisationdu souverain ou législateur suprême).

3" La distinctiondes droits en droits valant contre
toute personneen général (tel par exemple le droit de

propriété oudominiiii») et en droits valant exclusive-
ment contre des personnes spécialement déterminées

(tels par exempleles droits résultant des contrats).
4° La distinctiondes droits valant contre toute per-

sonne en général,en propriété oudominiumel endroits
diversementrestreints qui sont détachés de la propriété
ou dominium.

5e La distinctiondes obligations ou des devoirscor-

respondantaux droits qui valentcontre des personnes
spécialementdéterminées, en obligations qui naissent
des contrats, obligations qui naissent des délits,et obli-

gations quinaissent de faits qui ne sont ni des contrats
ni desdélits, mais qui sont appelées par analogieobli-

gations « quaù ex contracta ».
6° La distinctiondes torts ou délits en torts civils

(ou délits privés)et crimes (ou délits publics),et, avec

file, lu distinction des torts civils (ou délits privés)en
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torts ou délits dans la stricto acceptiondu mot et en

violationsdes obligations résultant de contrats oudes

obligations« quasi ex contractu ».

On trouvera,je crois, avec un pou d'attentionet de

réflexionque tout systèmede droit (j'entends toutsys-
tèmequis'est développédans une société civilisée)ren-

fermeles notions et los classificationsque Je viensdo

citer commeexemples, et en même temps unemulti-

tude doconséquencesqui sont connexes à ces notions

et classificationset qui en ont été tirées par ceuxqui

ont construit ces systèmes en vertu de déductions

presque inévitables.

Parmi les principes,notionset classificationsquicons-

tituent l'objet de la jurisprudencegénérale, il en estqui
ne sont pas nécessaires (dans le sens que j'ai donné à

cette expression).Nous pouvons logiquementsupposer
unsystèmedo droitdéveloppé,sansles concevoircomme

partiesconstituantesde celui-ci. Maiscommeces prin-

cipes reposentsur des considérationsd'utilité qui trou-

vent leurapplication dans toutes les sociétéset quiro-

vêtentuneévidencepalpabledans toutes lessociétéscivi-

lisées,ilsserencontrentdefaittrèsgénéralementdansles

systèmesde droit les plusavancés, et c'est pourquoiils

peuvent,à juste titre, être comptésau nombredesprin-

cipes communs qui constituent l'objet de la jurispru-

dencegénérale.
Telleest, par exemple,la divisionen «jmpenona-

rumetju8rerum»tfriacij>6 dola systématisationscienti-

fiquequeledroitromaina reçuedesauteursdestraitésélé-

mentairesou didactiques sur lesquelsfurentcopiéeset
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compiléesles Institutes doJuslinîeu.Cettedivisionest, à

monavis, une base arbitrairement posée pour la coor-

dination scientifiqued'un corps de droit mais, la base

étant commode pour cet objet, ellea ôt6très générale.
ment adoptée par ceux qui ont entreprispareille œuvre

de coordination chez les peuplesde l'Europe moderne.

Elle l'a été généralement par les rédacteursdes Codes

officielsqui sont en vigueur chez quelques-unesde ces

nations, et par les auteurs qui ont à titre privécom-

posé des traités embrassant l'exposition du corps de

droit dans son ensemble. Bienplus,parmi ceux qui se

sont trompés sur la portée de cette classificationet

l'ont dédaigneusement rejetée, discréditéequ'elle était

à leurs yeux par ce qu'il y a d'obscurdans l'antithèse

de « jus personarumet rerum »,quelques-unsl'ont ce-

pendant employéesous d'autres noms(assurémentplus

appropriés) commela base d'un ordre naturel, enten-

dant par là, je présume, un ordresi commodeet possé-
dant si pleinement et si évidemmentcette qualité, que
tout judicieux ordonnateur d'un corpsde droit devrait

l'adopter naturellement commeallant de soi.

Il sera impossibleou sans utilitéde tenter une expo-
sition de ces principes,notions et classifications,jusqu'à
ce que nous ayons, par une scrupuleuseanalyse, déter-

miné la significationde certains termes capitaux que
nous devons nécessairement employer,termes qui re-

viennent sans cesse dans toutes les branches de cette

science, et que nous sommes certainsdo rencontrer, de

quelque,côté que nous nous tournions.

Tels sont par exempleles suivants Loi, Droit, Obli-
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gation, Délit, Sanction, Personne, Chose, Acte, Abs-
tention. Si la portéede ces termesn'est pas déterminée
dès le principe, les raisonnements qui seront fondés
sur eux ne seront qu'un bavardage incertain. Il n'est
pas rare que les écrivains qui s'appellentet se croient
«didactiques» prennent commeaccordéqu'ils connais.
sont la significationdoces termes, et que cette signi-
fication doit être connuede ceuxa qui ils s'adressent.

Induits en erreur par un critériumtrompeur, ils s'i-
maginent quo la significationdecestermesest simple et
cerlainepar laseule raisonqu'ils sontd'unusagefamilier.
Nes'arrêtant pas à se demanderquelleest tour portée,ne soupçonnant pas que ce point puisse avoir besoin
d'examen, ils les lancent devant le lecteur sans aucun
essai d'explicationet ils se mettentsans plus de céré-
monieà dissertersur eux.Cestermes,néanmoins,offrent
de nombreuses ambiguités, leur significationau lieu
d'être simpleest extrêmementcomplexe et tout traité
embrassant le droit dans son ensemble devrait faire
ressortir distinctementces équivoqueset ramener ces
termes complexesaux termes plus simples dans les-
quels ils se décomposent.

Beaucoupdeceux qui ont écrit sur le Droitont donné
la définitionde ces termes. Mais laplupart de leurs dé-
finitionssontcdnçuesdetelle façonqu'aulieuderépandrela lumière sur la chosedéfinie,ellesépaississentautour
d'elle l'obscurité.Dans la plupartdesessais dedéfinition
des termes en question, il y a toutela pédanterie de la
logique sans sa réalité, la formeet l'écorce sansla subs-
tance. Ces prétenduesdéfinitionssont simplement des
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3

cercles vicieux ellestournent ou sur les termesmêmes

qu'elles prétendentéclaircirousur destermes exactement

(''quivitlents.Alavérité,quelques-unsde ces termesne se

prêtentpas à desdéfinitionsconçuesen formerégulière.
Et d'ailleurs, les définirdela sorte est tout a fuitinutile,

car les termes d'une définitionconcise et abrégée ont

aussi grand besoin d'être éclaircis que celui-làmême

qu'ils définissent.

La portée des termes en question est extrêmement

complexe.Ce sontdesen-têtesommairespourde longues
séries de propositions.Et ce qui aggrave la difficulté

qu'on trouve à expliquerclairement leur signification,
c'est la connexion intimeet indissolublequi existeentre

eux. Etablir la significationdo chacun et montrerla re-

lation dans laquelle chacun se trouve par rapport aux

autres n'est pas une chosequ'on puisse faireau moyen
de définitionssommaireset isolées les unes des autres,
mais exige unesdissertationdéveloppée, approfondieet

bienenchaînée.

Par exemple, il y a des classesdiverses dolois ou de

règles. Or il faut distinguerces classesavecsoin, car la

confusionque l'on en fait sous une dénominationcom-

mune, et la tendancequien résulte à mêlerensemblele

Droitet la Morale,constituentune des sources les plus
fécondes de logomachie, d'obscurité et d'embarras.

Une analyse soigneuse des termes fondamentauxdé-

gagera le Droit de la Moraleet limitera l'attention de

l'étudiant en jurisprudenceaux catégories et divisions

quiappartiennent exclusivementau Droit.

Or, pour distinguer les diverses classesde lois, il faut
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procéderde la façonsuivante exposer tout d'abord tes

ressemblances qui existent outre ell<*set ensuite tes

différencesspécifique»,établir pourquoielles sontcom-

prises sous une expression commune, ot «'iisuile par

quelscaractères «Iles.se distinguentles unes desautres.

Tant que celan'est pas fuit,on ne pouldiscerneravec

précision l'objet propre de la jurisprudence; il n'a pas
encore de relief, il n'est pas suffisammentdégagé des

objets semblablesouanaloguesavec lesquels il est sus-

ceptibled'être confondu'.

C'est ainsi, par exemple,que pour établir la distinc-

tion du droit écrit et du droit non écrit, il nous faut re-

chercher soigneusementla nature de ce dernier, ques-
tion qui est pleine de difficultéset qui n'a guèro étô

examinée avec la précision voulue par la plupart des

écrivains qui ont dirigé leur attention sur ce sujet. Jp
trouve cette notion fort attaquée, et je ne la trouve pas
moins hautement célébrée'; mais je trouve à peine un

essai tenté pour détermineren quoi elle consiste; or,
si cette question plus modeste était bien approfondie,
nombre do controversesengagéesau sujet de sa valeur

tomberaient probablement. On reconnaîtrait qu'il est

inutile do comparerd'une manière générale et in aùx-

tractn les méritesde cesdeux formes du droit; et l'op-

1.C'estla l'objetqu'Austinseproposaittoutd'aborddanssa
« Déterminationdudomainede laJurisprudence».

2. Dansle (K'batouverten Allemagne,entre l'écolephiloso-
phiqueet l'écolehistorique(notammententre ThibautetSavi-
g-ny),surlaquestionde laCodification.
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portunitédo l'opération appeléesCodificationso résou-
drait en une question de temps,de lieu et de circons-
tances.

Lo (orme « Jurisprudence » lui -mômen'est pas
exemptd'ambiguïté" il a été employé pour signifier

1°La connaissanceduDroiton tant que science, unie
à l'art, à l'habitude pratique,au maniement habile do
son application

2°La sciencedo la Législation, sciencedo ce qui de-
vraitêtre fait au point de vuede la confectionde bonnes

lois, unie à l'art (le les faire.

Commeln connaissancede ce qui devrait être sup-
pose la connaissancede ce quiest, lu science de la Lé-

gislationimpliquela connaissancede ta Jurisprudence;
mais la connaissance de lu Jurisprudence n'implique
pas la sciencede la Législation on peut connaître ce

que les lois sont et ont été, sanssavoir co qu'elles de-
vraient être.

Il est impossibled'étudier laJurisprudence tout à fait
à part do la Législation,puisqueles motifs ou considé-
rations d'opportunité, qui conduisentà rétablissement
des lois,doiventêtre envisagéspour expliquer l'origine
de celles-ciou leur mécanisme.Si les raisons d'êtredes
loiset des droits et obligationsqu'elles créent no sont

pas déterminées, les lois elles-mêmes sont inintelli-

gibles.
Litoù, relativementa une mémomatière, les données

fourniespar les divers systèmesdiffèrent entro elles, il
est nécessairede déterminer les causes de cette diffé-

rence, qu'elles consistent dans une diversité fatale des
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situationsou dans une oppositionde vues chezles légis-
lateurs relativement aux fins du Droit. Ainsi, l'inter-

diction, ou l'admission limitée dos substitutions dans

tel système, et leur admissionétendue dans tel autre,

sont dues,enpartieaux conditionsdifférentes dans les-

quelles los sociétés sont placées, en partie aux points
do vue différentsdes législateurs aristocratiques et dé-

mocratiquespar lesquels ces dispositionsont été res-

pectivementportées.
Toutes les foisqueces causesde divergenceslégisla-

tivesont le caractèrede nécessitésquis'imposentà des

pays différents,il no saurait y avoirmatière à éloge ou

à critique.Là où elles impliquentun choix, il y a place

pour l'éloge ou la critique néanmoins, co n'est pas
comme sujettes ù l'un ou il l'autre que jo les considé-

rerai, maisuniquementcommeraisons propres à expli-

quer l'existencedes différencesen question.Ainsi pour
l'admissionou la prohibitiondu divorce, les mariages
a certains degrés, etc.

Toutes les fois qu'on émet une opinionau sujet des

méritesoudes défautsde la loi, on devraitprésenterun

exposé impartial des opinions contradictoires. Le

professeur do Jurisprudence peut avoir et a pro-
bablement des opinions personnelles bien arrêtées

d'ailleurs, on peut se demander si une certaine chalour

est moins favorableà l'impartialité que l'indifférence

en outre, il ne doitpas s'efforcerd'insinuer son opinion
sur les mérites ou lesdéfauts des loissous couleurd'en

déterminerles causes. En certainesmatières qui n'ex-

citent pointles passions (comme l'annulation (lescon-



PC DROITPOSITIF |5

trats pour insuffisancede « cause»), il peutavecavan-

tage exposer les opinionsrelativesaux qualitésou aux

défauts de la loi. Ces excursionsoccasionnellessur lu

domaine do la Législation peuventservir à donner un

spécimendo la manière do traiter les questionsde cette
nature. Ceci s'applique en particulier à la codification
une question qui peut être discutée en touto sécurité,

par la raison que chacun doit admettre que la loi a

besoin d'être connue, quoi qu'il puisse penser relative-
ment aux dispositionsdont elle doit être formée.

Se proposant d'exposer les principes qui font l'objet
do la sciencede la Jurisprudence(ou plutôtd'en exposer
ce qu'un cours limité dans l'étendue deses leçonspeut
en embrasser), le professeur ne doit pas seulement

viser à le faire en des termes généraux et abstraits,
mais il doit encore s'efforcerd'éclaircirceux-cipar des

exemples tirés des systèmes de droit particuliers,

spécialement par des exemples tirés du droit anglais
et du droit civil romain

Pour les raisons qui suivent (raisons suffisantespar
elles-mêmes, mais auxquelles on peut en ajouter beau-

coupd'autres), le droit civil romain est, de tous les sys-
tèmes particuliers autres que le droit anglais, la meil-

leure des sources dont on peut tirer des exemplesde ce

1.Austindit ailleurs «Il n'y a quelossystèmesdodroitde
deuxou troisnationsqui méritentattention lesécritsdes
jurisconsultesromains,lesdécisionsdestribunauxanglaisdans
lestempsmodernes,lesdispositionsdesCodesFrançaiset Prussien
aupointdevuedola coordinationsystématique.»IIfautserap-
pelerquececia étéécriten1832.
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genre. Chezquelques-unesdos nationsde l'Europecon-

tinentale moderne(en Franco parexemple),le système
actuel de droit est principalement d'origine romaine
et chezd'autres (ainsi dnns les États de l'Allemagne),

quoique n'étant pas d'origino romaine, il s'est intime-
ment assimilé au droit romain par les nombreuxem-

prunts qu'il lui a fnits.

Ainsidonc, chez la plupart des nations de l'Europe
continentale moderne, une grande partie du fond du

système actuel et du langage techniquedont il est re-
vêtuestdérivéedu droitromain, et, sansquelquenotion
de celui-ci,ce langage technique est inintelligible en

outre, l'ordonnance selon laquelle lesmatières du sys-
tème sont généralement disposées est conçue sur le

modèledu plan didactique présenté par les Institutos
de Justinien.

Mèmedans notre propre pays, le Droitecclésiastique
et l'Équité pour une largo part, le Droit commundans
unecertainemesure (restreinte à la vérité)sontdérivéss

du droit romain, soit immédiatement,soit par l'inter-

médiaire du droit canon. L'influencedu droit romain
nes'est pas limitée audroit positifdes nationsmodernes
de l'Europe.En effet,la langue techniquede ce système
universel a profondément marque de son empreinte
celle du droit international ou droit purement moral1

quo ces nations font profession d'observerentre elles.
Ainsi le professeurqui fait l'exposéde la jurisprudence
générale,et qui éclaire par des exemplesle sujetpropre
deses leçons,pourrait,enpuisant largementceux-cidans
le droitcivil romain, donner une idée d'une législation
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qui est la clef du droit internationalet de la diplomatie,
en même temps que d'une grande partie du droit po-
sitif en vigueur dans les sociétés civilisées du monde

moderne.

Aprèsavoir déterminéd'une manière générale la na-

ture de la science dola Jurisprudenceot aussi lo mode

solonlequelje crois qu'ollodoitêtre exposée,jo passeà

l'indicationsommairede quelques-unsdes genres d'uti-

lité qu'elle peut avoir.

Je voudraisd'abordfaire remarquer qu'une étude sé-

rieusedes principesquiformentl'objet de cette science,

serait une préparationutileà l'étude <ludroit anglais
Ce droit apparait naturellementcomme un assem-

blagede règles arbitraires et sans lien à l'étudiant qui
commencea l'apprendre,sans avoir déjà quelque con

naissancepréalabledu «rationa(e»A\i droiten général.

Maissi, en l'abordant,il avaituneconnaissancesérieuse

des principes générauxde la jurisprudence et le plan
d'un système de droit distinctement imprimé dans son

esprit, il pourrait en acquérirune notion claire (entant

que systèmeou tout organique)avec unofacilitéet une

rapiditérelatives. C'estaussiavec les mêmes avantages

qu'il pourrait saisir les diversesrelalions de ses dilfé-

rentes parties, la dépendancede ses règles les plus
menuespar rapport ù ses principesgénéraux, et la su-

bordinationdes principesqui sont moins généraux ou

1.Ilestévidentquel'idéeexpriméeiciparAustina uneportée
générale,et s'appliqueenclyiqui}paysAl'étudedudroitnational.

\V'lt'
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(l'une applicationmoins étendue rolutivomentù ceux qui
sont plus généraux et ptmùtrout toutesu structure.

Bref, l'étude préliminaire des principesgénéraux de

la jurisprudence et los habitudes moniales que cette

étude tend à faire naître le rendraient apte à acquérir
lu connaissancedesprincipes du droitanglais, et surtout

à l'acquérir beaucoupplus rapidementet beaucoup plus
il fond qu'il n'aurait pu vraisemblablementle faire s'il

les avait abordés sans cette formationpréparatoire
Il existe, je crois, une opinion ussezrépandue d'après

laquellel'étude de la science, dont j'essaie de démontrer

l'utilité, tendrait a rendre l'étudiant impropre a la pra-

tiqueou ù lui en inspirer le dégoût.

Quequelques-uns de ceux qui ont étudiécette science

se soient montres impropres il la pratique ou aient

conçudu dégoût pour celle-ci, cela peut être, mais, en

dépit de ce semblant d'expérience en faveur de l'opi-
nion en question, je nie que cette étude ait parfille-
mêmela tendance que celte-ci lui impute.

Uneconnaissance sérieuse des principesgénéraux de

la jurisprudence aide, commeje l'ai dit, à acquérir une

connaissance sérieuse des principes du droit anglais
et celle-ci ne peut guère rendre l'étudiant incapable

d'acquérir les connaissancespratiquesdans l'étude d'un

notaire, d'un avocat, d'un hommed'affaires.

1.«Demêmequ'uneconnaissancesérieusedocettescience
faciliteraita l'étudiantcelledu droitanglais,de mêmeelle le
rendraitcapabledesaisiravecune facilitéetunerapiditérela-
tivespresquetoutesleslégislationsétrangèresverslesquellesil

pourraitdirigersonattention(p. 1085).»
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t Pourvude cette connaissance préliminaire, il saisit,

avec une lueilitéet unerapidité rotatives,le «rationale»

de la pratiquequ'il u sous les yeux et à laquelle il prend

purt; et, pour lui, l'acquisitiondes connaissance»d'ap-

plication,de la dextérité et de l'habileté pratiques est

beaucoup moins fastidieuse qu'elle ne le serait si elle

était purementempiriquej!si bien quel'étude des prin-

cipes généraux de la jurisprudence, au lieu d'avoir en

quoi que ce soit la tendance que l'opinionen question

lui impute, tend (en dernière analyse) à nous rendre

aptes à lu pratiqueet a diminuer le dégoûtnaturel qu'é-

prouventù son endroit les commentants.
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EXPLICATIONSl'HKLIMINAlHKS

En premier Hou,je déterminerai le domainede la ju-

risprudence.
En second lieu, le domaine de la jurisprudence une

foisdéterminé, je distinguerai la jurisprudence géné-

raleou Philosophie du droit positifde ce qu'on peut ap-

peler lit jurisprudence particulièreou la sciencedes lé-

gislations particulières, c'est-à-dire la science de tout

système de droit positif qui est maintenant ou a été

autrefois effectivementen vigueurchez une ou des na-

tionsspécialement déterminées.

En troisième lieu, après avoirdéterminé le domaine

do la jurisprudence et distingué la jurisprudencegéné-
rate de la jurisprudence particulière, j'analyserai cer-

tuinesnotions quenous rencontronsà chaquepas quand
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nous voyageons ù travers lu science tlu droit. Parmi cess

notions, parmi ces termes capitaux, les plus importants
et los plus reirmrtfuables sont les suivants:

Personne et chose, l'ait, événement et aeddent. Acte,

ubstention et omission. Devoir légal, relatif ou absolu'.

Droit au sens légal. Droits légaux in rem les

officia qui leur correspondent. Droits légaux in pei-xu
nam avec lus obligations cjui leur correspondent. Privi-

lège légal, Permission (émanaut du Souverain, de l'Ëlal),

et Liberté politique ou civile.

Délit ou tort, civil ou criminel.

1. Austin faisant constamment usage de cette distinction au
cours du présent aperçu, il est nécessaire de reproduire ici l'ex-

plication qu'il en donne toutes réserves faites sur la valeur

de cette idée extrêmement contestable. « Uneobligation 1%'hitivo

est celle qui est la conséquence d'un droit auquel elle corres-

pond. Une obligation absolue est celle qui n'est pas corrélative

&un droit, celle qui n'est pas lit conséquence d'un droit corres-

pondant. Comme exemple d'une obligation absolue, je peux
mentionner l'obligation de s'abstenir d'actes de cruauté envers

quelqu'un des unimaux qui nous sont soumis; car l'un des élé-

ments nécessaires du droit (qui serait corrélatif fi cette obliga-
tion et lui correspondrait) fait défaut. II n'y a aucune personna-
lité individuelle ou complexe envers qui doive être observée,

l'obligation dont il «'agit. J'ai cité l'exemple ci-dessus d'une,

obligation absolue, parce qu'il est extrêmement simple et qu'il
peut être, énonce en quelques mots. Mais comme je le fui ai voir,
dans mes leçons préliminaires, les obligations absolues sont très

nombreuses et un grand nombre d'entre elles sont très im-

portantes.
« Ainsi je montrerai dans mes leçons préliminaires qu'il y a

trois cas dans lesquels une obligation est absolue ou dans lesquels
elle ne correspond pas a un droit corrélatif, – a rien qui puisse



»f mtorr ro$mr 25

Ctifpn (dans le sons lo plus large du termo) ou les

fondements, h-s causes d'imputation
– notion qui im-

plique celle du désir ou appétit,
– du désir en tant

qu'il constitue un mobile et en tant qu'il constitue la

volonté, – celles J'intention, do négligence, de légèreté

•l de témérité ou imprudence.
– La fondements ou

cause» de lu non-imputation, exempli gratin enfance

– folio ignoranlia facti ù/norantin j'urts
–

casus ou accident vis ou violence.

Sanction légale, civile ou criminelle.

Après avoir déterminé le domaine de la Jurisprudence,

distingué la Jurisprudence générale do la Jurisprudence

particulière, et unalysé certaines notions courantes dans

lu science du droit, jo quitterai cette matière qui est

purement préliminaire, bien que et inévitable,

et je passerai suivant l'ordre rationnel aux différentes

être appelé un droit, il moins que nous ne donnions il ce terme

un Bctussi large et si vague que, par le fait, il ne signifie plus
rien du tout. Ces trois cas peuvent être énoncés brièvement de

la manière suivante – L'obligation est absolue dans le cas oit

il n'y a aucune personnalité individuelle ou complexe envers qui
elle doive être observée. – L'obligation est absolue dans le cas où

les personnes envers qui elle doit être observée sont incertaines)

indéterminées. –
L'oblig;utiou est absolue, dans lo cas où la

seule personnalité envers qui elle doit être observée est le mo-

narque ou le corps souverain qui gouverne la communauté. »

Cette dernière idée s'expliquo par lo point de vue qu'AUstin

adopte touchant le's rapports du souverain et des sujets, savoir

que le pouvoir do celui-là sur ceux-ci no constitue un droit

qu'au sens moral, mais non au sens juridique.
Voir leçon VI dans la Détermination du domaine de la juris-

prudence.
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divisionset subdivisionsentre lesquellesje distribue et

répartis le corps, la masse de mon sujet.

Or le principede ma classificationgénéraleet lubase

des grandes divisionsqui en résultent se trouvent dans

les considérationssuivantes

1° Sous la réserve do légers correctifs/le caractère

essentiel d'une règle dedroit positif(la différencequi la

sépare d'une règle qui n'appartient pas au droit positif)

peut être formulée de la manière suivante Toute

rf'glo de droit positif (au sens propre et strict de cette

appellation) est imposéepar un souverain, qui est soit

un individu, soit une collectiond'individus, à une ou

des personnes placéesdans un état de sujétion vis-it-

vis de
(.•elui-cirjMtiiscertaines règles de droit positif

sont établies immédiatement par le souverain, tandis

que d'autres sont établies im»aéclitctenuntpar des au-

torités politiquessubordonnées,c'est-à-direpar des par-
ticuliers en vertu des droits qui leur appartiennent lé-

galement
En conséquence de ces différencesentre leurs au-

teurs immédiats, les règles de droit sont dites émaner

de diverses sources ou origines.
2° Une règle de droit peut s'établir uu prendre (in

selon des modesdifférents,qu'elle soit posée immédia-

tement par le souverain individuelou collectif,ou par

i. Ellesprocèdenttoujoursaumoinsmediatementdusouverain.
2.C'est-à-direpardesparticuliersenvertudesfonctiouspu-

bliquesqu'ilsremplissent.
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4

un particulierplaeé dans un état de.dépendance vis-à-

vis du souverain.

:i" Indépendammentdes diversitésqui existent entre

leurs sourceset entre les modes selon lesquels elles

naissent et prennentfin, tes règles de droit suat desti-

nées el appropriéesà l'accomplissementde buts divers

et ont traitaussi à des objets divers.

Poséeet établiepar tel ou tel auteur immédiat, nuis*

sant et prenant fin selon tel ou tel mode, destinée et

appropriéeù l'accomplissementde tel ou tel dut, ayant
trait à tel ou tel objet, la régie de droit peut être envi-

sagée sousdeux aspects distincts et peut aussi faire, à

juste titre, l'objet d'une divisionen deux chefs princi-

paux queje vais indiquer brièvement.

Dans lu première du ces divisionsfondamentales, la

règle dedroit sera considérée par rapport à ses sources

et par rapport aux modes selon lesquels elle nait et

prendlin. Dans la seconde de ces grandes divisions la

règle de droit sera considéréepar rapport à ses fins et

par rapportaux objets auxquels elle se réfère.

Dk I.AllKliM!I)KDROITCON'SIDÉUKKPAHRAWOHTASESSOURCES

BTAUX«ODESSKI.O.VLESQUELSK|jI/KfcA|TEï PRENDf|«j.

t. Unerèglede droit peut être posée immédiatement

par le souverainou par quelqu'unqui est placé dans un

état de dépendancevis-à-visdu souverain. Delà, la dis*

tinclion entre le droit écrit et le droit non écrit, selon
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le langage usitédans les traités des eivilistos modernes

et îles écrivains Iluiont traité cle la jurisprudence gé-
nérale. De là aussi la distinction équivalente entre le

droit promulgué et le droit non promulgué, selon le

langageusité dans ces mêmestraités. Selon In sons lia

bituellcmoutatUicliédans cos traités aux termes dont

il s'agit, le droit écrit ou promulgué est celui dont In

souverainest l'aulcur immédiat, taudis quele droit non

écrit ou non promulgué est celui (lui découle imnié

diulcmculde quelquesource subordonnée.

Los deux distinctionsentendues dans ce sens seront

exposéesdans les lei;onsoùj'expliquerai les sons très-

divers quisontsouvent altucltésà ces termes.

H. Qu'ellesoit posée immédiatementpar le souverain

(individuetou collectif)oupar quelqueautorité politique

placée dans un état de dépendance vis-à-vis du sou-

verain, une règle de droit peut être établie selon l'un

ou l'autre de ces deux modes, savoir selon le modo

législatifproprementdit (par voiede législationdirecte)

ou selon le modelégislatif improprementdit (par voie

de législation judiciaire).
Une règle tic droit établit.1selon le mode législatif

proprementdit est posée par sou auteur commerègle
le but direct et propre de celui-ci est l'établissement dr«

la en question. Unitrègle établie selon le modo

législatif improprementdit est supposée par sou au-

teur comme faisant le fondement d'une décision judi-
ciaire.L'.1hut directet propre de celui-ciest la décision

d'un cas particulieret non l'établissement de la règle,

qu'il supposeet appliqueà ce cas. A proprement parler
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l'auteur île cette régie légifèreentant i\mj'uge et non

en tant quelôyistatetir.
Ainsique je i'ai donné ù entcmlre plus haut, le sou-

verain (individuelou collectif)ou toute autorité poli-

tique dépendantdu souverainpeut légiférerdans l'un et

l'autre mode. Par exemple, les empereursromains,les

princes du Bas-Empireétaient, officiellementaussi bien

qu'effectivement, souverainsdu inonderomain, et ce-

pendant ils ont établi des règles de droit dans les dé-

crets qu'ils ont rendus judiciairement aussi bien que

dans les constitutionsen formed'edits qu'ils ontportées
en Jour qualité de législateurs. Kt d'un autre côté les

préteurs romains, qui étaient a proprementparler des

sujets re velusde la qualité de magistrats,ont établides

règles de droit par voie de législationdirecte dans les

édits qu'ils publiaientà leur entrée en charge. Lesrides

ofpracliee quiémanentdesCoursanglaises,sontaussi

des exemples de règles île droit,établies selon le mode

législatif pardesautorités politiquessubordonnées.

domine la véritableessenceen est souvent méconnue,

je m'efforceraid'analyser avec soin la distinctionqueje

viens d'indiquer, entre le droit établi directement (ou

selon le modelégislatifproprementdit) et ledroit établi

judiciairement (ouselonle modelégislatifimproprement

dit).

Après avoir déterminé les différencesessentiellesqui
existent entre ces deux sortes de législation,je eompa-

1. « Règlesdopratiqac».– Comp.les « Arrêtsderègle-
ment»desanciensParlementseu Franco.
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rcrai brièvenumlleurs mériteset leurs défauts respec-
tifs et j'étudierai ensuite il'uiit»manière sumrntiire lu

question connexede la codification

[Nous croyons inutile de reproduire les développe»
meut»qui terminentcette premièrepartie et nous nous

bornons h en donner l'analyse d'après t'auteur lui-

même. – Voir le résumé du présent aperçu dans le

tome I, page74.]J

Occasionsou motifs de rétablissement des règles de

droit, fréquemmentconfondusavec ses sources

Jus moriùus comtitutunt, ou droit établi par une

décisionjudiciaired'après nuecoutume préexistante.

Jus prudenlibus consul ulum,on droit établipar une

décisionjudiciaire, d'après l'opinion et la pratique de

juristes ayant le caractère de simples particuliers et

sans autorité officielle.

Droit naturel des juristes modernes avec son équi-
valentjus nalurale, jus f/entium, nu jus nalurale et

gentium des jurisconsultes romains classiques.
Jus rcccplum, ou droit établi par une décisionjudi-

ciaire conformémentà une règle de droit régnant cite/,

une nation étrangère et indépendante*.

1.L'autearcite,à titre de jus receplum,]edroitromaineu
Allemagne.
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Droitétablipurunedécisionjudiciaireconformément

&ta morulepositiveinternationale*.

Distinctiondosrèglesdedroit positifen droit propre-
mentdit et équité,ou en Jimeiviicol Jus prœforium.

Modesselon lesquelstes règle»dedroit .sontabrogées
ou selon lesquels«Ile»prennent fin d'une attire ma-

nière.

DRIA HKULKI)KIMOITCO.NKIII&HM;l>AltHAI'l'OItT.VSKSKJSS

KTAIXOBJKT8Al'XOtKI.SHI.IKATBAIT

j Celtesecondepartie s'ouvritpur mi exposéde la di-

visiondes règles légalesen droitdespersonneset droit

des choses; l'auteur expliqueensuite les raisons pour

lesquellesil croit devoir traiter du droit des choses

avant de traiter du droit des personnes. Nousreprodui-
sons la ptusgrande partie des développementsrelatifs

au droit deschoses c'est la partie la ptus importante
de cetaperçu quaulau droitdes personnes,l'auteur se

contente d'en donner une longue nomenclature, dont

nous nousbornerons« reproduirele résuméle! qu'il l'a

formulélui-même..

C'est-à-direconformémentauxprincipesdu droit interna-

tional,mais l'auteur s'abstientscrupuleusementd'employer
cetteexpressionqu'ilconsidèri'commeimpropre.

VoirDéterminationdu domainedelajurisprudence.
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Droit des choses

I. Il y a des (ails ou événementsqui donnent nais-

sanceà îles droits et obligations, – qui sont causesou

antécédents légaux de droits cl d'obligations, – dont
ces droits et ces obligations sont les effets ou eonsé-

qucMiee-slégales.
Il y a également des faitsou événements quiéteignent

les droits et les obligations, – à raison desquels les

droitset les obligations prennent Unet cessentd'exister.

Lt's faits, (jui sont causes de droits et d'obligations,

peuventêtre divisésde lamanière sutvitale savoir,d'um;

part les aetes, abstentions et omissions qui sontdesvio-

lations de droits ou d'obligations, et, d'autre, part les
faits qui ne sont pas des violations de droits ou d'obli-

gations1.
Les actes, abstentions et omissions, qui sont des vio-

lationsde droits ou de devoirs juridiques, sont appelés
délita ytortsou lésions*

1.Cetteclassificationrepose(rvhlennnentsuruncerclevicieux
ellenenousapprendriensur lanaturedesfaitsquiengendrent
lesdroitsappeléspar Austiudroitsprimaires.Enoutre,laviola-
tiond'un droitn'engendreunnouveaudroitqu'autantqu'elle
résulted'unefaute,car c'estseulementa cetteconditionqu'elle
constitueun délit– voirnote,suivante.

2.Austinméconnaîtladistinctionessentielledel'injusticecou-
pableet de l'injusticenoncoupable,la premièreseuluconstitue
undélitocengendreun droitnouveau,le droita la réparation.
– VoirIhering,Théoriede la faute,p.5-9.
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Lesdroits,et les obligationsqui sont lesconséquences

des délitsont locaractèred'une sanction (earactèropré-

ventif)et le cnraeliVed'un remède(caractère rùparatifj.

En d'autres termes, la fin, lebut en vue duquel ils sont

conférésou imposteest double en premier lieu, pré-

venir la violationde droits et d'obligations qui ne sont

pas eux-mêmes lu conséquence de délits; en second

lieu, remédier aux maux, réparer le dommage que de

(ellesviolationsengendrent*.

Onpeul distinguerlesdroits et devoirsjuridiques qui

ne sont pas la conséquencede délits par la dénomiiia-

[\oi\ih primaires(ouprincipaux),et les droits et devoirs

juridiques qui sont la conséquencede délits pur la de-

nominationde sanclinnnnteuru (ou secondaires).

Eu conséquence,je répartis la matière du droit des

choses en deux divisionsprincipales
I»Droits primaireset devoirs relatifs primaires.

2" Droits sauctionnaleurset devoirs sanclionnateurs

(relatifsou absolus)en y comprenant les délits ou torts

qui sont causesonantécédentsdes droits et des devoirs

saneliommU-urs.

II. Je viens dt>formulerel de présenter la base de

ma classificationgénérale de la matière du droit des

1.Sousle nomdedroitsanctionnateur,Austinérigeen un

droitdistinctl'actionquiconstituelagarantieessentielledetout

droit.L'actionest la sanctiondu droit,elle estun élémentdu

droit elleneconstituedoncpasundroitdistinct;lorsqu'elleest

intenté?,iln'ya laqu'unmodeparticulierd'exercicedu droit,
occasionnéparlacontestationouluviolationdecedroit.

VoirIlierfng,t. IV,p.327et333.
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choses ut le» lieux divisions fondamentalesdans les-

quelles;je répartis cette matière. Plusieursdes subdivi-

sions, dans lesquelleselle si-partagent immédiatement,

reposent sur un|n*tnei|>«*que j'exposerai dans me»
lectures préliminaires, niais que, néanmoins»je puis

indiquerutilement à cet endroit <lemon aperçu.
Luliistinction il s'unit s'applique aux droits cl,

par une conséquence nécessaire, aux dei'uù'x iwlali/'s

tlui correspondent aux droits. Voicieominenl on peut
lu formuler

Tout droit, qu'il suit primaireou suiictionuatcur, ré-

side sur lit tète d'une personnedéterminée,cl certaine

ou de plusieurs personnes(j'entends, par personnedé-

terminée,celle qui est déterminéeindividuellement),(le

droit vaut contre une ou des personnes, ou correspond1

à un devoir relatif incombantil une ou des personnes
autres que celle (ou celles)sur la tète de laquelle il ré-

side. Maissi tout droit réside sur ta tète d'une personne
ou iïv plusieurs personnesdéterminées, il peut valoir

soit contre une ou plusieurs personnes déterminées*

soit contre toute personne eu général. En d'autres

termes, le devoir juridique impliqué,par le droit ou

auquel le droit correspond peut incomber exclusive-

ment à une ou plusieurs personnes déterminées, ou il

peut incomber aux personnesprisesen généralet d'une

manière indéterminée.

Les devoirs juridiques correspondant aux droits qui
valentcontre*toute personne en général sont négatifs,
c'est-à-dire(lue ce sont desdevoirs lYabslmtion. Parmi

les devoirs juridiques correspondant aux droits qui
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valent contre des personnesdéterminées, quelques-uns
sont négatifs, mais d'autres, et c'est le plus grand
nombre,sunl positifs, c'esl -à-direquecesont«lesdevoirs
tl'rtctioHou obligationsdofaire.

(Inilins cl d'autres ailleurs définissentun droit va-
lant contre loute personneeu général « Facultus par-
noua' fom/jefennsine respecta ml ewUuii jwxonam»,
et un droit valant exelu.sivenioutcontre une ou des per-
sonnes déterminées « Facilitas personœcompt'temin

coiiamperaonum. »

Luplupart des juristes modernes nomment (quoique
les jurisconsultes romains ne l'aient pas fuit)les droits

qui vaJent eontre toute personne en général jura in

rem, «Hceux qui valent nont-rodes personnes détermi-

nées jura inpersonam ou jura in pevsonam certain;
et c'est par ces dénominationsopposéesde droits in rem

et de droits inpermnam que je distingue les droits de

la première catégorie des droits de la seconde.

J'indiquerai dans mes leçons mes raisonsde les adop-
ter (le préférence à d'autres je m'efforceraide les dé-

gager de toute obscurité et les comparerai aux déno-

minations équivalentes des jurisconsultes romains.

Les devoirs juridiques relatifs, correspondant aux

droits in rem peuvent être commodémentdistinguésde

ceux de la classeopposéepar la dénommaiion" spéciale

d'ùfficia et les devoirsjuridiques relatifs correspon-
dant aux droits in personam par la dénominationspé-
ciale d'obligations.

1

1.Enconséquencedecettedistinctionl'autouremploiepresque
invariablementle terme«obligation»danssonsensstrictcomme
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Pour éclairer par des exemple»la distinction que je

viensde formulerentermesgénéraux, je m'arrête (avec

la brièvetéqu'imposentles limites d'un aperçu) sur If

droit de propriétéet sur les droitsqui naissentde» con-

trats.

Le propriétaired'un objet donné tt un droit in reni,

puisque le devoir relatif correspondanta son droit est

un devoir,incombantaux autres personnesconsidérées

d'une manière générale et indéterminée, de s'abstenir

de tous les actes qui l'empêcheraient de si; servir di'

l'objet conforinénu'iilau but légitime en vue duquel

son droitexiste.

Maissi je suis, moi tout seul, ou si nous sommes,

vouset moi, conjointementobligés par contrat ou con-

vention de payer uue somme d'argent ou de ne pas

exercer une professiondans des limites convenues, le

droit du créancier ou stipulant est un droit in pena-

tiam, le devoir relatif correspondant a son droit étant

une obligationd'agir ouîle s'abstenir, qui incombeex-

clusivementà une ou des personnesdi'In'inmiU'u.

III. Appuyésur lesprémissesquej'ai posées,je peux

maintenantindiquerta méthodeet l'ordre selon lesquels

je traite la matièredu droit des choses.Voicicomment

cetordre méthodiquepeut être présenté.

correspondantpassivement&undroitin perxonam;quantit l'o-

bligationau sfinsindotorminé.il1»désignepar lemot«elmy».

devoir maiscommelutermefnuiçnisderoirappartienta la

languedelamoraleplutôtqu'ilcelledudroit,tantôtnousyajou-

tonsl'épithôte><juridique»,tantôtnoustraduisonsparle terme

«obligation»prixdaimunsensindéterminé.
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i,. .r.v.E .n,r.Je répartis la matière du droit dos chosessous doux

grandes divisions.

Le contenu do la première de ces grandes divisions
consista dans les droitsprimaires et les devoirsrelatifs

primaires, que je distribueen quatre sections A. Droits
in t'eut enlaiil qu'ils existentpet- seou en tant qu'ilsnu
sont pas combinés avec de» droits in persnnam,
H. Droits in personnmen tant qu'ils existentper sirou
en tant qu'ils no sont pas combinés avec des droits in
rem. – ij. Combinaison do droits in rem et de droits

in ftvrxonuHi,qui ont lieuù litre particulieret sontrela-
tivementsimples. – |). Universalilés de droitset d'obli-

gations (minggrégats complexesde droitset d'obliga-
tions) qui dérivent d'une succession universelle.

Les droits mnetionnuteum itous sont des droits in

permnam), les devoirs samtionnuteurs (les uns sont

relatifs, lesaulros absolus),et en même tempsles délits
ou tort.*(qui sont les causes ou antécédentsdes droits
et devoirssanclionnaleurs) formentJe contenude la se-

conde des grandes divisionsdans lesquellesje répartis
la matière du droit des choses.

Mais, avant d'aborder ces grandes divisions,je répar-
tirai les rhoses, considérées commeobjets des droitset
des devoirsjuridiques, en leurs différentesclasses –

je ferai quelquesreuiart|ue.sgénérales sur les personnes
en tant que sujets des droitset des devoirsjuridiques,
sur les urinael abstentions en tant qu'ils en sont Yoli-

/ft, sur les faits nu événementsen tant qu'ilsen sont la

cause, ou en tant qu'ils les éteignent.
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Droits pruiaibesbt drvoihshrutifs primâmes

A.Droit»in remconskWrù»entant(ju'ilsexistentpers<-«uentant

ciu'iUnosontpascombinésavecdesdroit»iii persoiwm.

I. Commele lecteurpeut l'inférer d'un précédent

passage de monaperçu et commeje le montrerai com-

plètement dans mes leçons préliminaires,l'expression

m rem, quand elle est accoléeau termedroit t nesigni-

fie pas que le droit en questionest un droit sur' une

chose.AuHeud'indiquer lanature de l'objet,elle marque

la portée d'applicationdu devoircorrespondant.Elle in-

dique que ce devoir relatif incombeà toute personneen

général et non pas exclusivementà une ou à des per-

sonnes déterminées. Kud'autres tenues, ellesignifie que

le droit en question vaut contre toute personne«*i*gé-

néral.

linconséquence,certains droits in remsontdes droits

sur des e/ime», d'autres son) des droits sur des per-

sonnes, tandisque d'autres n'ont aucun objet (personne

ou chose)sur lequel ou à l'égard duquelon puisse dire

qu'il» existent, ou duquel on puisse dire qu'ils sonl

attachés. – Par exemple la propriétéd'un cheval, la

propriété d'une quantité de blé, le droit de passago à

travers un champ est un droit in rem sur une chose

ou à une chose, un droit in rem inhérentà une chose,

un droit in rem dont l'objet est une chose. – Le

droit qu'il l« maître ;t l'enrontre des tiers sur sou
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esclave, serviteurou apprenti, est un droit in rem por-
tant sur une personneou Rappliquantà une personne.
C'est un droit résidant' sur lu tôle d'une personne et

inhérent il une autre personne commeà son objet. –

Le droit appelé monopoleest un droit in rem qui n'a

aucun objet il n'y u aucun objet déterminé (personne
ou chose)sur lequelou ù l'égard duquelce droit existe

ou auquel il soit inhérent. L'o f/iciumou devoircommun

auquel ci»droit correspond est un devoir incombant à
tous en généralde- .s'abstenir de vendre des denrées

d'une espèceou classe donnée, maisce n'est pas un de-
voir incombantù tous en général de s'abstenir d'acles

spécialement relatifs ù un objet individuellementdéter-

miné. On trouverait aussi, en dernière analyse, que le

droit, l'intérêt qu'a un homme« sa réputation, sa bonne

renommée, et avec lui une multitude de droits, que je
suis forcé de passer sous silence, valent contre toute

personne en général cl que, cependant, il n'y a pas de

personnesmide chosesqu'il suit possibled'appeler leurs

objets'.
C'est pourquoi,je (•hisserailes droits ht tu-unet avec

pux lesdevoirs relatifs correspondants) selon la diver-

silé de leurs ubjelxou selon la diversité d'aspetis des

abstentions que l'on peut appeler le contenu de ces

droits.

Distinguésselonces caractèresdill'érents, ils se ran-

t. Activement.
'i. Austinno sttvrilic-t-ilpusi'icettetendanceque Hieringa

appelée» imuèrinlisiuojuriilic|u<! eu restreignantainsi In
uniionîleVobjet«ludroitV
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geront (commeje l'ui déjà fait pressentir) nous trois

clicfs. – 1° Droits in rem dont les objets sont des

chosesnu dont le contenuconsiste dansdes abstentions

iiyant trait, d'une nmnièredéterminée,il dw*chosesspé-

ciuleinent déterminées. – 2* Droits in rem dont les

objets sont des personnes on dont le contenuconsiste

dans des abstentions ayant trait, d'une manièredéler-

minée, à des personnes spécialement déterminées. –

H»Droits tn rem sans objetsdéterminésou dont le con-

tenu consistedans des abstentionsqui n'ont pas propre-

menttrait il des choses ou des personnesdéterminées.

II. Lesdifférentespersonnes,chezlesquelleschacun

de ces droits réside, sont investies du pouvoir d'em-

ployer, d'appliquer leurs objets respectifsà des lins, à

des buts plus ou moinsnombreux.Les différencesde ce

genre existent entre les droits de cette nature, indé-

pendammentde celles qui peuventexister entre leurs

durées respectivesou entre les laps de temps durant

lesquels ils sont respectivementdestinés à subsister.

Parmi les différencesde ce genre (luiexistent entre

les droits de cette nature, la différenceprincipale, capi-

tale, est celle-ci 1 Certainsdroits lit /•«.•autorisent

les ayants-droit chez lesquelsils résidentà user et dis-

poser de leurs objetsdansune mesurequi n'est passus-

ceptibled'une exactedétermination,quoiqu'ellene soit

pas illimitée, tëti d'autres tenues, l'ayant-tlroit peut

appliquer ces objets à des lins dont le nombre et les va-

riétés ne peuvent être déterminés d'une manière pré-

cise, bien que ces lins ne soientpas sans comporterau-

cune restriction Exemple: Le propriétaireest investi
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du pouvoir d'employer, d'appliquer l'objet de sa pru-

priété à des usages, à des fins qui ne sont [tus absolu-
ment exempts do limitas, mais les variétés et le

nombre ne sont pus non plus susceptible d'une exacte dé-

termination. Lo droit i|u propriétaire, relativement aux

lins auxquelles il peut employer l'objet, est seulement

limité d'une manière générale cl vague par tous les

droits de toutes les autres personnes el par les devoirs

juridiques (relatifs ou absolus) qui lui incombent à lui-

même. II ne peut user de sou bien, de façon il nuire à

autrui ou do façon il violer un devoir juridique (relatif
ou absolu) auquel il se trouve lui-même soumis. Mais

il peut employer et appliquer sou bien à tout usage, à

toute tin qui n'est pus incompatible avec cette restric-

tion vague et générale – 2" Certains autres droits m

1. (TomeII, pages 800-801). Les brocard» de droit tels que
ceux-ci: Sic niera tua ut alienum non Indus – Qui jure xuo
utitur neminem Imdit, et autres semblables proviennent d<;t'im-

possibilité de délimiter et circonscrire exactement le droit de

propriété et ne sont guère en réalité que des tautologies.
« Qui jure suo utitur neminem lœdit. n Si par « lœdit « on

entend un dommage, un préjudice, cela est faux, puisque l'exer-
cice d'un droit est souvent accompagna d'un dommage positif
infligé a autrui. Si par lœdit » on entend une « injuria », la

proposition revient a ceci, savoirque l'exercice d'un droit ne peut
aboutir « un délit: ce qui est une pure tautologie et ne nous dit
rien, puisque le point en question est celui-ci Qu'est-ce qui est
légitime (ou qu'est-ce que je peux faire sans injustice Y), et
qu'est-ce qui est illégitime (ou qu'est-ce qui ne saurait être un
exercice do mon propre droit, comme aboutissant a la violation
d'un droit ehossautrui) ? Les mêmes observations sont appli-
cables au brocard « Sic utere tuo ut alienum non lœdas. »



42 LAPIlfl.O.iOPHIK

/•eutautorisent les ayants-droitchezlesquels*ils résident

it user et disposerde leurs objets seulement dans une

mesure exactementdéterminée(an moins dans nue di-

iwtion donné»*) tm d'autres terme», lu* siyanU~droit

peuventsctileiiieutappliquerces objetsù des fins «lotitle

nombreou un moinsle genresont déterminés.Kxemplo:

Celui (jui a tut droit de passage sur un terrain ap-

|)tu'tei)iiiilà (tue autre personne ne peut appliquer ce

terrain qu'à des lins d'un certain ordre déterminé. Il

peut le traverser de la manière qui a été établie par la

concessionou la prescription, mais ce sont les seules

finsauxquellesil puisse l'appliquerlégitimement

Ilf. Qu'il s'agisse de droits ayantun objet détenu:i-

ou de droits sans objet di>cette nature, et quelles ty.w
soient les lins auxquellesles ayants-droit peuvent ap-

pliquer leurs objets, les droits in rem peuvent être tli.s

linguesd'après les lapsde tempsdurant lesquels ils snr.l

destinésà subsister.

En tant qu'ils sont suseeplddesdètre distingués \v\r
les ditl'érencesqui existententre leurs durées resptv-

lives, les droits rem seront considérés dans l'ord.el'

.suivant. – Cesdroits in rem sont des droits de durée

illimitéeou des droits de tlitrûn limitée. Tout droit de

durée illiniiléeest aussi un droit de durée indétermi-

née, c'cst-ii-dircun droitdont la durée n'est pas exac-

1.Cf.Ihering,/tepritdudroitromain,t.IV «Tantôtla ma-
nièreduntfajouissancedoitêtreexorcfceest exactementpres-
criteet limitée.TantiHunepleinelibertéest reconnuesousce

rapporti\ l'nyant-droit.Cettodifférencen'a d'tntôrôtpratique
quepourledroitdeschosee(P.334)».
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tement définie. Maisparmi les droits de durée limilée,
il y en a qui sontdusdroit»de durée1indéterminée,tuii-
dis que d'autres sont dos droits de durée exactement
déterminéeet mesurée. Kxemplo Un « cstnlfi in fee

simple» 4, lu propriétésur un «personalcliattel« sont
îles droits de durée illimitéeet pur conséquentindéter-
minée. Un«estate loi' life » est un droit d'une du-
rée indéterminée,mais limitée.

En conséquenceje distinguerai les droits de durée
illimitéeet les droits do durée limitée et je dislingue-
rai cesderniersen droitsde duréeindéterminéeet droits
de durée déterminée.

Les différences,existant entre les droits quant ù la
mesuredans laquellel'ayunl-droitpeutuser et disposer
de l'objet, ont desrapportsavec les différencesexistant
entre eux au pointde vue de la durée. J'essaierai d'ex-

pliquerles relationsmultiples(luiexistententre cesdif-
férencesrespectives.

IV. Qu'il s'agissede droits ayant un objet déterminé
ou de droits sans objetde cettesorte,quellesquesoient
les fins auxquelles les ayants-droit peuvent appliquer
leurs objets et quelsque soientles laps de tempsdurant

lesquelsils sont destinés il subsister,les droits in rem

peuvent se distinguer les uns (lesautres par les diiïé-
rences suivantes

Parmi eux, les uns sont actuels ou acquis, d'autres
sont futurs, éventuels,simplementébauchés.Lesdroits

1. Fiefsimple,transmissibleauxhéritiers.
2. Propriétémobilière,égalementtransmissibleau déeés.
3.Droitviager,
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actuelsdifférentessentiellementles unsdesautres aussi

bien quedesdroits éventuels en effet.danscertains cas,
la personne investie d'un droit actuel, celle,chez qui ce
droit réside peut exercer ce droit actuellement; mais,
dans d'autres cas, l'exercicedu droitactuelest présente-
tnent suspendu par l'existence d'un droit antérieur et

préférable. D'autre part, qu'il s'agisse d'un droit actuel
ou éventuel, celui-ci est susceptible de s'éteindre par
suited'unévénementdonné,avant que le temps, pendant
lequelit pouvait subsister, soit écoulé.

Dans cette subdivisionje toucherai brièvement ù ces
différenceset aux distinctions qui en résultent, remet-
tant une explicationplus étendue à lupartiesubséquente
de mon cours, dans laquelle j'étudierai les fidéirommis
et substitutionsdu droit romain et du droit anglais.

Y. J'étudierai les divers faits dont naissent les droits
in rem, ainsi que les divers faits par lesquels its sont

éteints, en ajournant pourtant un examenapprofondi
de la prescriptionjusqu'à ce que j'aie analysé,commeil

convient,le droit de possession
VI. Si unepersonne exerceun droit résidantchezune

autre personne, mais sans l'autorisation de cette der-
nièreet sans l'autorisation de celles dontcelte dernière
tient son titre, elle acquiert, par cet exercicenon auto-

risé, « adverse », le droit anomal qui est appelé droit
depossession

1.C'estdansle coursdu développementdececiu<tuiêmechef
delasubdivisionici traitée(juoles levonss'interrompent.Voir
leçonLVIIlet lesobservationsqui s'ytrouvent.
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I: i_1 tCette*définitiongénéraledu droit de possessiondoit
toutefoisêtre ittifcriftiiavec lu restriction suivante.
La personnequi possède« à titre adverse.», ou qui
exerce Je droit d'uneautre sans l'autorisationrequise,
n'acquiert pas par là te droit do possession,dans le eus
où cette possession«adverse» a commencévi, c'est -à-
dire procèdedequelqu'undes moyensqui sont compris
sous la dénominationde violence».

Le droit de possessiondoit être distinguédu droit de

posséder, autrementditdu droit à lu possession,car le
droit de posséder,ou droità lit possession,est une pro-
priété ou partie intégrantedu droit de possession lui-
mêmeet aussi de nombred'autres droits qui diffèrent

beaucoupde cedernier. Eu d'autres termes, le droit de

posséder,considéréengénéral, peut naîtrede beaucoup
de titres ou causes; mais ce qui est appelé droit de

possession,c'est une formeparticulièredu droit de pos-
séder, laquellenaft exclusivementdu fait d'une posses-
sion «adverse»

Bien qu'il résulte d'une possessioneffective,le droit
in rem, qui est appelé droit de possession,doit aussi

I Oni«conno!tladoctrineexposéeparSavignydan»sonTraité
de ta Possession;auxyeuxd'Austin,cettedoctrineparaît fctro
nudessusdotontecontestation.Enréalité,– abstractionfaite
descontroversesrelativesa la théoriepossessoireromaine,– la
questiondu fondementdelaprotectionpossessoireestune des
plusdfflleilosqueInphilosophiedu droitpositifnit ù étudier.
V.Ihcring,Dufondementdesinterditspossatsoires,–Durôlede
la volontédam lapossession(TraductionMeulenaôrc),– sur.
toutladissertationintituléeDerBénits,quia été inséréedans
la Revued'Ihcring(1"fasciculedel'année1893).
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être distingué du droit in rem qui résuito de l'occupa-
tiou; car h? fait de posséder,qui est appeléoccupation,
consiste dans la possessiondo quelquechosequi est res
ntUUus. Mais le fait de posséder, qui donne le droit de

possession, consiste dins l'exercice advurso, par la

personne qui l'acquiert, d'un droit résidant chez une
autre personne.

En conséquence,la défiuiUousuivantedu droit de pos-
session a toute l'exactitude que peut comporter une
extrême brièveté c'est ce droit de posséder(d'user d'un
droit ou de l'exercer) qui résulte du fait d'une posses-
sion adverse, mais ne commençant pas purla violence.

Considéré par rapport it toute personne autre que
celui dont elle exerce le droit ti titre adverse,le posses-
seur est revùtu du droit même qu'il prétend exercer.

Considéré par rapport à celui dont il exerce le droit à
titre adverse, il peut acquérir le droit même qu'il pré-
tend exercer, au moyen du titre ou moded'acquisition

appelé prescription pour nous servir d'un langagecou-

rant, mais non rigoureusement exact, le droit de pos-
session, mûripar la prescription,devientledroitde dotni-
nium ou propriété

Après avoir analysé le droit de possession,je
m'occuperai du titre ou mode d'acquisitiondans lequel
le droit de possessionest un facteur nécessaire,à savoir

l'usucapion et autres prescriptions. J'étudierai d'une
manière générale la nature de ce titre et je m'atlaclierai

1. 11est curieuxqu'Austinperdedo vuele pointcapital,la
relationdupossessoireet dupétitoire.
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aux particularités respectivesdu droit romain et du
droit anglais au pointde vue dos termesou des condi-
tions, danslesquels l'existencede ce moded'acquisition
est admise. Si je crois possible, sans imprudence, do
touchera covastesujet, je passeraidu modod'acquisi-
tion par prescriptionà unsujet connexe, – les rostres
fonciers.

B. Droits (V.penonam en tant cju'iU existent )>er se ou <>>itant qu'il*
no sont pus combines avec des droit!) in rem.

Les droits inpersonam,et aveceuxles obligationsqui
leur correspondent, naissent de faits ou événements
appartenant ù trois catégories, à savoir: les contrais,
les yuasi-contrats et les délits.

Les seuls droitsinpersonam qui appartiennent à cette
sectionsont ceuxquinaissentdes contrats et des r/uasi-
contrats. Ceuxqui naissentdes délits appartiennent à
la seconde des divisionsfondamentalesdans lesquelles
je répartis la matièredu droitdes choses.

Les matières de cette section seront traitées dans
l'ordre suivant

I. Je définirai, je déterminerai la signification de
certains termes fondamentaux, à savoir promesse,
pollicitation conventionou accord, pacte, contrat,
quasi-contrat.
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H. Apres avoir définilu signification do ces termes

fondamentaux,j'éludiemi en particulier lu nature des

eontruts. Je distinguer»!les contrats proprement dits

de certains faits ou événementsqu'un appellecontrats,

maisc|ui,virluell<'inonl,sontdes aliénationsou eussions.

Je diviserai ton l'ontratsen leurs différentesclasses, et

j 'exposerai,avec beaucoupd'autres encore,les distinc-

tions entre les contratsunilatérauxet bilatéraux, prin-

i'i|t;ui.\cl accessoires, nomméset innommés. En expo-
sant ci'lli' dernière distinction,je montrerai ce (ju'on
vnti'iid par Vesuviuvet les tircûfents d'un contrat. Je

ferai mention des solennitésou formalités qui sont es-

sentiellesà la validitéducertainscontratset, à ce sujet,

j'analyserai le «mtitmak » deItuloetrinwdes «causes».

lin dernier limt,je m'occuperaides faits par lesquels ou

des modesselon lesquelsles droits et obligations,résul-

tant des contrats, prennentlin ou s'éteignent.
III. Des contrats, je passerai aux quasi-contrats,

c'est-à-direaux faitsou événementsqui ne sont ni con-

trats ni délits, mais qui,en tant qu'ils engendrent des

droits in personam et desobligationssont, sous ce rap-

port, analogues aux contrats'. Je ferai remarquer la

fréquente confusiondessimplesquasi-contratsavec les

contrats qui sont tels it proprement parler, bien que
tacites ou implicites.Jemontreraiqueles quasi-contrats
sont analogues aux contrats liclifs, dont certains théo-

riciens politiquesont faitdécouler les devoirsdes gou-

1. Il fautreconnaîtrequecettedéfinitionestinsuffisante,car
ellenecaractériselequasi-contratqued'unemanièrenégative.
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vorni'Mel je rnoutrerai les causes docettu tendance à
imaginer,à feindredes eunlruts, dans lebut d'expliquer
l'origine du devoirs juridiques découlant de quelque
autre source.J<-signalerai tes diversesclasses tlequnsi-
eontmls et les faits pur lesquels ou les modes selon

lesquelslosdroitset obligationsqu'ils engendrantprun-
nenl lin et s'éloignent.

0. Conihinaisons ili> ilruils i,i rein ot i/i persuiimn <|iii mit Hou iV

lilre piirltculii'f cl uni un nu-actori? ivliitivviii<-iit .simple.

Bien(luelujux in rem el la jus- in pnrsonam soient

susceptiblesd'exister séparément et libres fie toute

combinaison,une seule et niC'inepersonne peut èlro

saisieuno ictu do l'un et de l'autre end'autres (mues,
un fait, qui investit une personne d'un droit in rem ou
d'un droit in permitum, peut investir cette inèiue per-
sonne d'undroit tu personam ou d'un droit in rmt

Ainsique je le montrerai dans mes leçons, il y a plu-
sieurs faitsque l'on appelle simplementcontrats el qui

1.Austintouelieiciaupointvraimentessentieldanslaques-
tion(te la distinctiondesdroitsréelset personnels;la solution
de cettequestionnous paraitÊtre contenueon germedans
l'idénqu'ilénonce,mnifit n'a nullepartpréciséet développé
cetteidée.Coinp.Ilieriiij"Esprit dit droit romain,tomeIV,
pages177etsuivante».
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sontù proprement parier des fiu'tscomplexes,compo.
sés d'une cession et d'un contrat, et conférant a uno

personneuno flattt un droit in ivw et un droit in per-
sonum

La matière de cette section renferme les combinai-

sons do droits in rem et in penonam qui ont lieu à

titreparticulieret ont un caractère relativementsimple.
Ce(luej'entends par leurs combinaisonsà titre puni-
cutter ou plutôt singulier, par oppositionaux agrégats
tmioersets qui constituentla matièredo la section sui-
vante,no pourrait guère être expliqué(tans les limites
d'unaperçu.

Pour expliquer ma pensée, il faut que j'expose la

distinctionentre les successeursparticuliers et univer-

sels ou entre la succession m shitfulœ et la succes-

sionper universitafem, qui est presque le plus em-

brouillédesnœuds multiples et fort compliquésavec

lesquels la science du droit éprouve la patiencede
ceuxqui l'étudient

1.Le contratdevented'unimmeuble,dansledroitfrançais,
estpar lui-mêmeunecession;iln'ya iciriend'autre;lecontrat
doventeesttranscrit,etlapropriétéde l'immeublepasseimmé-
diatement&l'acheteur.(Lecture»,tomeI, p.377).

2. Sansdoute,selonla remarquede SumnerMaine(Ancien
droit,trad.Courcelle-Seneuit,page171),cettedistinctionpré-
sentedesdifficultésparticulièrespourun espritimbudesprin-
cipesdu droitanglais mais,mêmedansnotreseiencofrançaise,
le fondementet leseffetsdecettedistinctionsont-ilsbiendéter-
mines? VoirsurcepointAubryetEau,tomeVI,pages252et
suivantes.
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)). L'iiiversutttê*deilrollsetobiigution»(oufjroupescomplexe*île
ilroitsotobligation»)quîprue&lenid'unesuccessionuniverselle1.1.

La matière de cette section sem traitée dans l'ordre
suivant

1. Les groupescomplexesde droits et obligationsque
les juristes modernesnommontgénéralement «univer-

silates jnris » seront distingués dus groupesou collec-
tions de chosesqu'ils nommentd'ordinaire « universi-
tates rerum site facti ».

II. Toutejuris univemilas présenteau moins l'un
des deux caractères suivants. En premier lieu, lit où
une universifas juris procèded'une successionuniver-

selle, lesdroits résidant chezunepersonne(ouplusieurs
personnes) et les obligations lui (ou leur) incombant

passent ttno iclu h une autre personne (ouà plusieurs
autres) et passent à celle-ri ht génère et nonper spe-
ciem en d'autres termes, ils se transmettent tous à ta

fois et conjointement comme appartenant à tel groupe
et non en vertu de leur nature particulière, indivi-
duelle.

En secondlieu, quelleque soit son origine,une uni-

versitas juris, dans la mesure où elle se composede

1.Austinauraitdû envisagerl'universalitédodroitsetobli-
gations,quiconstituentlepatrimoine,enclie-meme,avantdela
considérerdanssatransmissiond'une personnea uneautre.
(V.Théoriedupatrimoine,dansAubryet Rau,tomeVI).
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droits', est par elle-même(ou considéréecomme abs-

traite de ses éléments purtieuliers)l'objet d'un droit ira

rem.

L'individu, saisi d'une universilas juris, n sur cet

agrégat un droit qui vaut contre toute personne«'»gé-

néral, ulors mênjeque tous les droits<|tiien constituent

les éléments sont uniquenieut de* droits in personum

uu droits qui ne valent quecoûta*des personnesdéter-

minées

Droits sanction* atki us, devoirs sanctioss-atki:iis («klatifs

ou absolus), oojumikxaxt avbc kix. lus uklits oi' tout»

Ql'i E.V SONT LES CAUSKSOU I.KS ANTKCKDKN'fS.

Voilà la seconde îles division fondamentalesentre

lesquellesje répartis les matièresdu droit des choses.

Après avoir expliqué la nature de la distinction

entre les délits civils et criminels,je distribuerailes ma-

tières de celle seconde-divisionFondamentaleen deux

sections 1° Droitset obligationsqui résultent des ib>-

lits civils 2» Obligationset autres conséquencesqui

résultent des crimes*.

1.Danshtmesurede l'actifqu'ellerenferme.
2.Lapétitiond'héréditéest,oneffet,essentiellementuneac-

tioninrem.
3.Nousavonsindiquéplushautenquoisontinexacte»lesno-

tionsqu'Austinprendpourpointdedépartencettematière,non»

auronsAsignalerplustoinlesconséquencesdecetteerreurpre-
mière.
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Druilx et itt-voir» qui résulti'iit ili'-s tliililx civils.

La matière de cette section sera traitée dans l'ordre

suivant

1«. – Lesdélits civilsseront classéset définisparrap-

port aux droits et devoirs dont ils constituent respecti-
vement la violation.

2". – Les droits qui naissent des délits civilssont,

d'une manière générale, desdroits inpersonam, c'est-

à-dire des droits (lui valent contre des personnes déter-

minées ou qui correspondent à des devoirsincombantà

des personnesdéterminées.

I. – Les droits (lui naissent des délits civils et. avec

eux, lesdevoirsrelatifsqui leurcorrespondent,seront ré-

partis en deux catégories; et chacune de cescatégories

se subdivisera immédiatementendifférentesclasses.

La division do ces droits en deux catégories repose

sur le principe suivant à savoir, ta nature diversedes

droits et obligations dont les divers délits civilsconsti-

tuent respectivement la violation.En conséquence,les

droits nés de délits civils, consistantdans la violation

dos droits in rem, forment le contenude la première

catégorie; et les droits nés de délits civils, consistant

dans la violationde droits in perso/mm, formentle con-

tenu do la seconde.

La distinctiondes différentesclasses, dans lesquelles
ces deux catégories se subdivisent immédiatement,
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repose sur le principesuivant it savoir, la divorsité
des fins immédiatesà la réalisationdesquelles tendent

respectivementtes droitset devoirsnés des délitscivils.
1° Les droits nés do délits civils, consistant dans la

violationdodroits in rem, formentle contenu de la pre-
mière catégorie, qui se répartit immédiatement entre
les quatre subdivisionssuivantes

Si celui qui jouit d'un droit in rem en est présente-
ment empêché, et que la cause do cet empêchement,
l'obstacle puisse êtreécarté ou supprimé, la partie lésée

par cet empêchement,par cetobstacle,peut se faire réin-

tégrer dans la facultéd'exercer le droit librement. Les
droits tendant à une (elle réintégration sont do deux
sortes les uns, et c'estle plusgrandnombre, sont des
droits d'action; d'autres au contraire sont exercé»

extrajudiciairement et sont matière h Justification.
Lo droit d'action, tendant à obtenir la possession

d'une maison ou a procurer la cessation d'un trouble

qui en entrave lu jouissance,est un droit de la première
classe. Le droit de la reprendre sans recourir à l'action

appartientà la seconde.Lesdroits tendant ù une réinté-

gration de ce genre peuventêtre appelés, d'une manière
brève et caractéristique,« droits de revendication» ils
forment le contenude la premièresubdivision

1.Conformémentauprincipeerronédontilestparti,t'auteurérige
l'actionen revendicationet la légitimedéfensodolapossessioneu
<•droitesooclioDoateurs»distinctsdudroitréel cenesont,en réa-
litéquedesmodesd'eierlcedecedroit;ellestendentà lacessation
del'étatdefaitobjectivementInjuste,pourautantquecetétatsubsiste
actuellement.Voirlhering,Théoriedelafaute,page7.



»C WWir POSiTif
g-

Si le droit in r'ernqui a été violéest virtuelle.ment
unuillilépar le,délit, le seul remèdequecomportececasest une s~llis factimail fournir à lit partie lée-01.

Là où un empêchement,un obstacleopposail l'ayullt-droit a 6t6écartéou a cessé de quelqueautre façon,le
remède topiqueet appropriéconsistedans une satïsfuc-
tion u fournirà la partie lésée, pour obstacleapporté il
la jouissance dans 10t~assc%,D'une manière~enerate ie
remède topiqueet approprie il un délit ~assé est une
satisfactionou compensationfournir à la partie lésée,
pour le dommage,l'incommoditéque p4rtie n su-
bis par suite (lu délit'.

Les droits tendant à une satisfactionou
autre, formentle contenudo lu secondesubdivision,

Dans le casoùta persunne(luijouit d'un droit i~t re»a
est présentementempêchéede le faire, elle aordinau-e-
ment, commepartie lésée, droit ù une satisfactionpour10dommage,t'incommoditésubie,en memetempsqu'ellea droit il la réintégrationdans la facultéd'exercer libre-
ment ce droit iraoe~n. La combinaisondes droitsde

t. Sijeelétruisoulal,sopérirlachosed'autruiquejepossède, etquecesoit parmafaute, cefaitengendreundroitnouieauqntapourobjetlaréparationdudommagecausé.
2.Ladistinction.quefaitAustiaentreta réactioncontre111violationprtaenledudroit,et la réactioncontreSI1violationpaséene trouveprécisémentsaraisond'êlrequedansla distinctiondelaviolationcon-coupableet delaviolationcoupablecontrolapremière,il n'yalieude réagirquopourla fairecesser,autantqu'elleest actuellecontrelaseconde,Ilya lieuderéagirpourenréparerleseffets.c'est.

E~~?~ momentquelconque,VoirIbering.Titeoritdelafaute,pages7 et8.
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revendication et dos droits tendant à une satisfaction

IVirnu'iitte contenude la troisièmesubdivision1.

Lorsqu'unelésionest simplementen voiede s'accom-

plir ou imminente,elle peut être arrêtée ou prévenue.
Par exemple, une dépossessionviolent»est prévenue,
des débuts sont prévenus et arrêtés pur une interdic-

tion ou une injonction,ou, si je suis inenueéd'une at-

taque imminente,je puis prévenirle délittuaen

repoussant l'assaillant. Le droit de prévenir ou d'ar-

rêter judiciairementou extrajudiciairemenlles lésion»

imminentesou en voie de se réaliser contre les droits

in rem forme le contenu de lu quatrième subdivision.

2" Les droits résultant lie délits civilsqui constituent

une violationde droits in /~erao~larnftrrrneutte con-

tenu de ta deuxièmedivision,qui se partage imrnédiu-

tement dans les troissubdivisionssuivantes 1°Droits

tendant à contraindrejudiciairementou extrujudiciuire-

montà l'exécution spécifique d'obligationsqui résultent

de contrats ou de quasi-contrats. exemptes Droit lie

contraindreà l'exécutionpar une action, un procès
Droit tendant à une interdiction ou à une injonction
dans le but d'empêcher que l'obligé ou débiteur

n'échappe à l'exécutionde l'obligation; Droit do ré-

1.l/osercicodola revendicationfait«essorl'élutdefait contrairt
audroitdepropriétéet l'actionendointuagcs-int^rètsprocuretaré-

parationdu préjudicecauséparla faute,étantdonnApar liypotUtae
qu'ilya fontedelapartdupossesseur.
2.Tonteslesremarquesquenousavonsfaitestouchantl'effetde la

violationdesdroitsin rems'appliquentégalementici. VoirTtierlnjj,
Tl~ioréef/ela/oM<f,page8.
3.Exéculioulittérale.
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tentantdu créanciersur une cIim.suou une personnequi
dépend du débiteur,mais dans l'intérêt de laquelle te
créanciera dépensé de l'argent ou du travail. – 2"
Droitd'oblunir unesatisfactionau lieu de l'exécution

ftpécifique dans le eusoù les créanciersse eontculeut
d'un équivalent, dans |o eus on l'exécution spécifique
n'est pas possibleou ne serait pas profitable*aux eréan-

eiers, ou entraiwu'aitun inconvénientmajeur pour les
débiteurs. – 3° Droitd'obtenir l'exécution spécifique

pourpartie, avecsatisfactionou équivalentpourle sur-

plus.
En passant en revueles droits qui mussentdesdélits

civils,je montrerail'application respective de ces re-

mèdes divers aux divers cas de délits préalablement
ctasséset déliuitt.

111.Après avoir classé et délitii les délits civils et

traité des droits et obligationsqu'ils engendrent, j'étu-
dierailes modesselon lesquels ces droits sont exercés

et selon lesquels ces obligations reçoiventexécution

forcée end'autres termes,j'étudieraila procédurecivile.
Or la poursuitedes droits d'action et la conduitedes

défenses incidentesconstituentla matièreprincipalede

celle partie de ta jurisprudence L'élude de cette ma-

tière renfermeracelle des point»suivants, qui sont les

principaux,et cellede beaucoupd'autres pointssecon-

daires

Les fonctionsdes juges et autres organes de la jus-
lice;

I. V. iMlepréo'-itiMili'.
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Le mtwnute deItt procédure que noua appelonsIl plead.ng“ et JomtkuuUe de lu prouvejudiciaire oui
s'y rattache;

Lesdécisionsjudiciaires, avec ce <juilesaccompagne
nécessairementou le plusordinairement,à savoir l'in
lepprélationdu droit promulgué,c'est-à-direétabli selon
le mode proprement législatif; le procédé particulier
d induction(assez fréquemment confonduavec Imler-
prétation du droit promulgué), au moyenduquel une
règle de création judiciaire est tirée do la décision ou
des décisionsqui lonl

établie l'application du droit
(que ce soit une disposition légale ou une règle de
création judiciaire), au fait, cas ou specicsobwniens
qui attendla solution dutribunal

Les jugements, ordonnances ou injonctions judi-
ciaires qui sont les conséquences des décisionsdes tri-
bunaux

Les jugements considérés commemodesd'acquisi-
tion, c'est-à-direnon passeulement commedes moyens
par lesquels les droits d'action sont mis en vigueur,
mais comme causes de droits ultérieurs, par exemptecommecauses d'hypothèques ou nantissementstacites
donnés aux demandeurs sur les immeubles ou les
meublesdes défendeurs;

Les jugements ou ordonnances qui sont de pures
formalitésajoutées aux cessions ou aux contrats.

1.Onnepetitconte!4lorlabaoteuUII1/!decetteétudedelaméthodo
et iZ “ ( i- T?^ Pr">Cip"'Jiniraux '••'«Prétalmnde,toi,
et l6eriuK,I:'aprtldudroitrr,rrtair:,toenIII),mal.011l,outsedestinti-dersi elledoitP C°"e "Desimpledil™>à<»™<*«laprocédure,
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L'élude do ces formalitéscomprendraune explication«le la dutinclion ontre la juridiction volontaire et la
juridiction eontenticuse.

UbUjptloiwetautreseonstqoeiKMengendrée»,.»rlescrime,«.

Voilà le second membrede la seconde des grandes
« iviwoiwdans lesquelles je répari» les matières du
droit dos choses.

La matière de cette subdivisionsera traita dans
l'ordre suivant:

I. -La violationdes obligationsprimaireset abso-
lues appartient à la classe des délits appelés crime*
Eu conséquence,j'intercalerai ici un exposédesobliga-lions primairesabsoluesconsidéréesen tant qu'ellesne
rentrent pas proprement dans le droit des personnes
Ainsi que je lai déjà fait remarquer,des interversions
île ce genre ne peuvent pas toujours être évitées.

II. Aprèsavoir intercaléun exposésommairedes
obligations primaires absolues,je classerai et définirai
les cnmes (qu'ils consistentdans la violationd'obliga-tions primairesabsoluesou d'obligationsprimairesrela-

I. Connu»onl'avuplusbaul,cetteexpressione»léquivalenteàcell-~lod~·titspuGtics,c'est.h.diretousdpitsqui110coosistolltpasdanslaviolationd-unrlroit,ausoosattrüméhcetertue danslanote1,pa~,e2;.
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tives), on me référant aux droits et obligations dont ils

constituent respectivement lu violulion.

III. –
Aprèsavoir élusseet <lùliuiles (.'rimes,je lou-

eliemi brièvementaux obligations (eo sont toutes dos

obligationsabsolues) qui naissent des crimes. Jo men-

tionnerai aussi brièvementces conséquencesdes mines

que l'on appelle, strictement et proprement,des peines.
IV. – Je porteraimon attention sur luprocédurecri-

minelle i't sur ce (lui peut, dans ta stricte acception du

ternie, être appelé police, en d'autres -termessur les

modes selon lesquolson poursuit ht punitiondes crimes,
et sur les précautions qui peuvent être prises pour les

prévenir.

IIHOITDKSPEHSK.VSKS•

Distinctiondes s/tt/us onconditionsen certaines ca-

tégories principaleset subordonnées.

Coupd'tnil sur les conditions privées, sur les condi-

tions politiques,sur tes diversesconditions anormales*.

t. V.Ué*uuiéde l'aperçu,danstetomet, page16.
2. C'est-à-dire tes diverses incapacité*.
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